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La Conseil départemental a le plaisir de publier 
son rapport d’activité 2020.

Dans ce contexte sanitaire inédit, les actions 
menées autour de ces six domaines présentés 
témoignent du dynamisme d’un Département 
qui n’est pas seulement chef de file de l’action 
sociale mais qui est également moteur dans 
les domaines des solidarités territoriales, de 
l’aménagement et du développement du ter‑
ritoire. Bonne lecture.



Hubert Richard
Directeur général des services

Le rapport d’activité ne saurait se résumer à une 
obligation légale, visant à dresser le bilan de la 
mise en œuvre des politiques départementales. 
Au travers de son approche très transversale, il 
contribue à mieux faire connaître le rôle et les 
projets portés par le département. 

Il témoigne de l’engagement au quotidien de 
l’administration départementale, dans la diver-
sité de ses métiers et de ses compétences, qu’il 
s’agisse des missions résolument inscrites dans 
le quotidien des Terrifortains à tous les âges de la 
vie ou de la concrétisation des projets structurants 
nécessaires au développement et au rayonnement 
de notre territoire. 

Cette dynamique portée collectivement a vu 
éclore de nombreux projets dès les premiers mois 
de l’année 2020. Elle a subi un coup d’arrêt brutal 
avec la crise sanitaire et les mesures successives 
de confinement.

Ces moments difficiles qui ont profondément mar-
qué nos vies personnelles et professionnelles et 
plus généralement l’organisation de notre société, 
ont mis en lumière le profond attachement des 
agents de la collectivité aux valeurs du service 
public.

Leur remarquable mobilisation a permis, dans 
un environnement contraint et dans l’urgence, 
d’assurer la continuité du service et notamment 
l’accompagnement des publics les plus fragiles.

La place du département comme collectivité de 
proximité, acteur des solidarités humaines et ter-
ritoriales, s’en est trouvée pleinement réaffirmée 
et confortée dans un paysage institutionnel qui a 
connu de profondes mutations.

À l’interne, la crise sanitaire s’est révélé comme 
un accélérateur de l’innovation dans les pratiques 
professionnelles, la gestion des moyens et des 
ressources, les pratiques managériales…. 

L’appétence au changement qui s’est faite jour en 
ces circonstances donne encore davantage d’am-
pleur au mouvement de modernisation de notre 
organisation qui se déploie progressivement pour 
un service public toujours plus efficient.
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Florian Bouquet
Président du Conseil départemental

Année 2020 : une année 
hors du commun

L’année 2020 a été principalement marquée par 
la présence du Coronavirus qui nous a conduit à 
adapter nos activités, celles de nos entreprises, de 
nos associations et de la population. Du 17 mars 
au 12 mai, la France a vécu sous cloche, confinée, 
pour limiter les conséquences de l’épidémie.

Dès le début de la pandémie, le Conseil départe‑
mental s’est mobilisé, avec réactivité et effica‑
cité, afin d’accompagner les différents acteurs. 
Rapidement, le Département s’est procuré du 
tissu pour que des coutières bénévoles puissent 
confectionner des masques et des blouses qui ont 
été distribués aux personnels des service de santé, 
aux EHPAD… Ensuite, le département a poursuivi 
ses actions de solidarité en commandant 200 000 
masques fabriqués à Belfort qui ont été distribués 
aux habitants avec l’aide des élus municipaux. Le 
personnel du Conseil départemental, quel que 
soit le service, s’est chargé du conditionnement 
et de la livraison.

Les EHPAD ont dû faire face à des situations parfois 
extrêmes. Le Conseil départemental a su prendre 
ses responsabilités et les décisions nécessaires.

Dans ce contexte sanitaire inédit, les 800 agents du 
Département ont poursuivi leurs actions de terrain 
à travers le plan de continuité des activités. Ainsi, 
les enfants placés ont continué à être accueilli au 
foyer de l’enfance ou chez les assistantes familiales 
et les prestations individuelles de solidarité ont 
continué à être versées.

Plus que jamais, le Département a démontré 
l’importance de ses missions de proximité à la 
population et qu’il était l’échelon pertinent pour 
agir avec efficacité au plus près des besoins et 
des habitants.
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LE TERRITOIRE DE BELFORT

La collectivité au service 
du département du Territoire 
de Belfort

1922

610 KM2

NÉ EN 1871 AVEC LA SIGNATURE DU TRAITÉ 
DE FRANCFORT, QUI MET FIN À LA GUERRE 
FRANCO‑PRUSSIENNE, LE TERRITOIRE 
DE BELFORT DEVIENT UN DÉPARTEMENT 
FRANÇAIS À PART ENTIÈRE EN 1922.

LE TERRITOIRE DE BELFORT 
TOTALISE UNE SUPERFICIE 
DE 610 KM2, SOIT ENVIRON 
UN MILLIÈME DU TERRITOIRE 
FRANÇAIS ET 3,8 % DE LA 
RÉGION DE FRANCHE‑COMTÉ.

HABITANTS EN 2018

CANTONS COMMUNES

Contrairement à une 
idée reçue, il n’est 
pas le plus petit 
département français, 
mais le cinquième 
après ceux de la région 
parisienne.

2 H 15
POUR RELIER 
BELFORT À PARIS 
EN TGV

À 40 MIN
DE L’AÉROPORT INTERNATIONAL 
DE BÂLE‑MULHOUSE 
GRÂCE À L’AUTOROUTE A36

101 9

141 852

SITUÉ AU NORD DE LA 
FRANCHE‑COMTÉ, À LA 
JONCTION DU PLATEAU DE 
LA HAUTE‑SAÔNE ET DE 
LA PLAINE D’ALSACE.
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LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉUNIONS PUBLIQUES

Les réunions publiques du Conseil départe‑
mental se tiennent dans la salle du Conseil 
départemental, à l’Hôtel du Département, 
place de la Révolution française à Belfort.

C’est lors de ces séances que sont débattus 
et votés les rapports définissant les grandes 
orientations stratégiques de la politique 
départementale.

Le Conseil départemental règle ainsi, par 
délibération, les affaires du département, en 
particulier la création des services publics 
départementaux, la gestion des biens du 
Département et son budget et détermine 
les politiques publiques départementales 
à venir dans ses domaines de compétence.

La majorité de ses membres est nécessaire 
pour que ces délibérations, entendues ici 
au sens de décisions prises par l’assemblée, 
soient valables.

Les attributions des conseillers départemen‑
taux impliquent leur information sur toutes 
les affaires du département qui font l’objet 
d’une délibération. Ils reçoivent donc, douze 
jours au moins avant les sessions, un rapport 
sur chaque question qui leur sera soumise.

Se déroulant au moins une fois par trimestre, 
les séances sont ouvertes au public.

LE DÉPARTEMENT DU 
TERRITOIRE DE BELFORT 
INTERVIENT DANS DE 
NOMBREUX DOMAINES 
POUR PERMETTRE 
AUX HABITANTS DU 
DÉPARTEMENT DE MIEUX 
VIVRE AU QUOTIDIEN : 

	¨ environnement 

	¨ transports 
et déplacements 

	¨ partenariat 
avec les communes 

	¨ insertion sociale 
et professionnelle 

	¨ enfance et famille 

	¨ personnes âgées 
et personnes handicapées 

	¨ éducation 

	¨ culture 

	¨ sport

	¨ vie associative

ILS CONSTITUENT LES 
CHAMPS D’INTERVENTION 
DE L’ASSEMBLÉE 
DÉPARTEMENTALE.

Le Conseil départemental est l’Assemblée délibérante 
du Département en tant que collectivité territoriale. 
Les 18 conseillers départementaux se réunissent lors :

	¨ des réunions publiques du Conseil départemental,

	¨ des réunions de la Commission permanente.

LA COMMISSION PERMANENTE

Le Président du Conseil départemental est 
l’organe exécutif du Département. Il est 
assisté d’une commission permanente au 
sein de laquelle sont élus les Vice‑présidents.

La commission permanente regroupe, pour le 
Territoire de Belfort, l’ensemble des conseil‑
lers départementaux.

Elle prend des décisions sur les affaires cou‑
rantes du département, instruit les dossiers 
établis par les directions, se prononce sur les 
demandes de subventions et met en œuvre 
les politiques départementales.

Ces séances ne sont pas ouvertes au public.

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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Les 9 cantons 
du Territoire de Belfort

Auxelles-Bas

Auxelles-Haut

Urcerey

Buc

Lepuix-Gy

Vescemont

Rougegoutte

Riervescemont

Rougemont-
le-Château

Romagny-sous-
Rougemont

Petitefontaine

Meroux

Moval

Eguenigue

Roppe

Menoncourt

Bethonvilliers

Offemont

Vétrigne

Lagrange

Larivière

Lacollonge
Denney Phaffans

Petit-
Croix

St-Germain-
le-Châtelet

Bourg-sous-
Châtelet

Anjoutey

Étueffont

Éloie
Sermamagny

Évette-Salbert

Valdoie

Grosmagny

Petitmagny

Angeot

Vauthiermont

Lachapelle-
sous-Rougemont

Leval

Lamadeleine-
Val-des-Anges

Chaux
Lachapelle-
sous-Chaux

Montreux-
Château

St-Dizier-
l'Évêque

Fêche-
l'Église

Lepuix-
Neuf

Chavannes-
les-Grands

Felon

Fontaine

Frais

Reppe

Bessoncourt

Pérouse

Chèvremont
Cunelières

Foussemagne

Cravanche

Essert

Bavilliers

Danjoutin

BELFORT

Fontenelle

Bretagne
Autrechêne

Novillard
Vézelois

Andelnans
Argiésans 

Botans

Dorans

Bermont

Banvillars

Sevenans

Trévenans

Châtenois-
les-Forges

Bourogne

Morvillars

Méziré

Chavanatte

Suarce

Vellescot
Grosne

Recouvrance

Brebotte
Charmois

Froidefontaine
Boron

Grandvillars

Joncherey

Faverois

Delle

Lebetain
Beaucourt

Montbouton

Villars-
le-Sec

Croix

Courtelevant

Réchésy

Courcelles

Florimont

Giromagny

Thiancourt

Forêt du Salbert

Forêt 
de Florimont 

Belfort 3

Belfort 2
Belfort 1

Canton de Bavilliers

Redécoupage selon le décret
du 13 février 2014

Canton de Belfort 1

Canton de Belfort 2

Canton de Belfort 3

Canton de Châtenois-les-Forges

Canton de Delle

Canton de Giromagny

Canton de Grandvillars

Canton de Valdoie
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Les élus du Conseil 
Départemental (2015-2021)

1 2 3

4 5 6

7 8

10

15

16 17

11

13 14

12

9

18

LES ÉLUS DE LA MAJORITÉ 
1 Florian Bouquet (LR)

Président
CANTON DE CHÂTENOIS‑LES‑FORGES

2 Marie‑Hélène Ivol (LR)
1re vice-présidente :
Logement - Centres sociaux-culturels - Vie associative - FDAAL
CANTON DE BELFORT 2

3 Eric Koeberlé (LR)
2e vice-président :
Éducation - Sports - Nouvelles technologies
CANTON DE BAVILLIERS

4 Marie‑France Cefis (LR)
3e vice-présidente :
Action sociale territoriale - Enfance et famille - Santé publique
CANTON DE VALDOIE

5 Frédéric Rousse (LR)
4e vice-président :
Transports, économie, ruralité, sécurité, insertion
CANTON DE DELLE

6 Marie‑Claude Chitry‑Clerc (LR)
5e vice-présidente :
Culture, tourisme, environnement
CANTON DE BAVILLIERS

7 Maryline Morallet (LR)
CANTON DE CHÂTENOIS‑LES‑FORGES

8 Sébastien Vivot (LR)
CANTON DE BELFORT 2

9 Marie‑Lise Lhomet (LR)
CANTON DE DELLE

10 Patrick Ferrain (UDI)
CANTON DE VALDOIE

LES ÉLUS DE L’OPPOSITION
11 Jean‑Christophe Messin (Modem)

CANTON DE BELFORT 3

12 Julie de Breza (Modem)
CANTON DE BELFORT 3

13 Samia Jaber (PS)
CANTON DE BELFORT 1

14 Bastien Faudot (MRC)
CANTON DE BELFORT 1

15 Guy Miclo (Divers gauche)
CANTON DE GIROMAGNY

16 Sylvie Ringenbach (Divers gauche)
CANTON DE GIROMAGNY

17 Christian Rayot (Divers gauche)
CANTON DE GRANDVILLARS

18 Isabelle Mougin (Divers gauche)
CANTON DE GRANDVILLARS

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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PRÉSIDENT

DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES

Chargés de mission

Mission coopération internationale

Mission communication interne

Mission des affaires juridiques
et assemblées

Direction de la maîtrise
de l’activité et des risques

CABINET DU PRÉSIDENT

DIRECTION GÉNÉRALE 
ADJOINTE
APPUI ET 
OPTIMISATION 
DES MOYENS

PÔLE ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER

PÔLE ADMINISTRATIF  
ET FINANCIER

DIRECTION GÉNÉRALE 
ADJOINTE DES SERVICES 
TECHNIQUES, 
DE L’AMÉNAGEMENT
ET DU DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL

DIRECTION ADMINISTRATIVE 
ET FINANCIÈRE

DIRECTION GÉNÉRALE 
ADJOINTE DE LA 
SOLIDARITÉ ET DU 
DÉVELOPPEMENT HUMAIN

DIRECTION DE LA COMMUNICATION

L’organigramme 
des services en 2020
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DIRECTION GÉNÉRALE 
ADJOINTE
APPUI ET 
OPTIMISATION 
DES MOYENS

PÔLE ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER

PÔLE ADMINISTRATIF  
ET FINANCIER

DIRECTION GÉNÉRALE 
ADJOINTE DES SERVICES 
TECHNIQUES, 
DE L’AMÉNAGEMENT
ET DU DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL

Direction
de l’agriculture,
de l’environnement,
du risque
et du développement 
durable

Direction
des routes,
de la mobilité
et des réseaux

Direction
des constructions et de 
l’entretien patrimonial

Direction de
l’aménagement,
du développement 
et des partenariats 
territoriaux

DIRECTION ADMINISTRATIVE 
ET FINANCIÈRE

DIRECTION GÉNÉRALE 
ADJOINTE DE LA 
SOLIDARITÉ ET DU 
DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Direction 
des actions
de santé, PMI 
et prévention

Direction 
territoriale
des solidarités

Direction 
de l’enfance,
de la famille 
et de la 
parentalité

Direction 
de l’autonomie 
et de la 
compensation 
(pers. âgées et 
handicapées)

Direction de 
la jeunesse, 
de l’éducation, 
de la culture, 
du sport 
et de la vie 
associative

Direction 
de l’insertion

Maison 
départementale
des personnes 
handicapées

Direction
des ressources humaines

Direction des systèmes
d’information, de l’innovation
et du pilotage

Direction de la logistique
et des achats Imprimerie
Documentation

Mission
des financements
extérieurs

Direction
du budget et des finances

Mission
de la commande publique et des 
marchés

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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Les actions du Département 
pendant le confinement

Les services de la Solidarité ont été forte‑
ment mobilisés afin d’assurer une continuité 
de service pour les usagers. 

Les activités indispensables ont été priori‑
sées : la protection de l’enfance, la subsis‑
tance alimentaire ou encore les ouvertures 
de droits. L'ensemble du versement des 
prestations a été maintenu et l'accès aux 
droits favorisé, tant pour l’Allocation per‑
sonnalisée d’autonomie (APA) que pour la 
Prestation de compensation du handicap 
(PCH) et le Revenu de Solidarité Active (RSA).

ESPACE DES SOLIDARITÉS
DÉPARTEMENTALES 

Les actions sur le terrain se sont déployées 
sur l’Espace des Solidarités Départementales 
(ESD) Belfort Ouest pour le nord et le centre 
du département et l’ESD de Delle grâce à 
un accueil téléphonique et physique pour la 
remise des aides financières. Les missions 
prioritaires de protection de l’enfance et 
d’aide alimentaire d’urgence ont été main‑
tenues. Ce fonctionnement a été rendu 
possible par un roulement des équipes en 
présentiel. Une attention particulière a été 
apportée aux personnes en situation précaire 
afin de contacter celles qui ne s’étaient pas 
manifestées auprès des ESD.

MAISON DE L’AUTONOMIE

Grâce à l'investissement des agents de la 
Maison de l'autonomie, les personnes âgées 
et leurs aidants ont pu voir leurs dossiers 
d'allocations traités. Les plans d'aide à do‑
micile permettant aux personnes les plus 
vulnérables de bénéficier d'un suivi et d'un 
soutien durant cette période de confinement 
ont pu être mis en place. 

MAISON DÉPARTEMENTALE
DES PERSONNES HANDICAPÉES

La Maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH) a de son côté continué 
à instruire les dossiers reçus. Un accueil té‑
léphonique a été mis en place pour répondre 
aux usagers, et une cellule de crise a été 
constituée avec l’Agence Régionale de Santé 
(ARS) afin de suivre de manière quotidienne 
la situation de chaque établissement.

FOYER DE L’ENFANCE

Les équipes dédiées à la protection de l’en‑
fance ont été très fortement impliquées : le 
Foyer de l’Enfance (FDE) a assuré une gestion 
24h/24 et 7j/7 en présentiel, l'équipe assurant 
les missions d'aide éducative à domicile et 
d’accompagnement des enfants accueillis 
en établissements et en accueil familial. 

Les accueillants familiaux et les profes‑
sionnels des établissements ont été très 
sollicités en raison de la fermeture des écoles 
et de l'interruption de tous les suivis spé‑
cifiques pour l'enfant. Les éducateurs et 
les assistants familiaux ont dû assumer le 
quotidien des 145 enfants confinés sur des 
lieux de vie collectifs. Très rapidement, le 
Département a organisé avec le soutien des 
établissements médico‑sociaux un renfort 
en personnel permettant d'accompagner les 
enfants souffrant de troubles spécifiques. 
Toutes les situations préoccupantes ont 
été traitées.

Grâce à un engagement exceptionnel des 
agents, le lien parents/enfants a pu être 
entretenu par téléphone et par visio. Des ren‑
contres parents/enfants ont pu se remettre 
en place dans le respect des protocoles 
sanitaires et de manière progressive selon 
les directives nationales. Ces visites ont lieu 
sur le site du FDE avec un appui expert de 
la protection civile. 

SANTÉ ET PROTECTION
MATERNELLE ET INFANTILE

Concernant les actions de santé et la pro‑
tection maternelle et infantile, l'accompa‑
gnement des familles en matière de santé 
a été maintenu : consultations médicales 
de nourrissons, visites à domicile et per‑
manences des puéricultrices. Les équipes 
médicales ont poursuivi leurs consultations 
au sein des ESD. Il a également été réalisé et 
tenu à jour une liste des assistants maternels 
disponibles. Les consultations médicales de 
contraception et de VIH ont été maintenues 
ainsi que les entretiens préalables à l'IVG. 

DURANT CETTE PÉRIODE 
DIFFICILE, IL FAUT 

SOULIGNER L’ENGAGEMENT 
PROFESSIONNEL AFFIRMÉ 

DES AGENTS QUI ONT 
RÉPONDU RAPIDEMENT AUX 

SOLLICITATIONS QUI LEUR 
ONT ÉTÉ ADRESSÉES POUR 

PERMETTRE D’ASSURER LES 
MISSIONS ESSENTIELLES DU 

DÉPARTEMENT.

Le Département a fermé 
ses portes pendant le 

confinement en raison des 
mesures prises au niveau 

national. Ses missions 
essentielles ont toutefois 

été maintenues.

UNE CONTINUITÉ 
DE SERVICE DE 

L’ADMINISTRATION

RETOUR SUR
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SERVICES TECHNIQUES 

Du côté des services techniques, des pa‑
trouilles bi‑hebdomadaires afin d’assurer la 
sécurité des usagers et la bonne tenue du 
réseau routier ont été maintenues. Il en est 
de même du programme routier 2020, main‑
tenu grâce à la mobilisation des entreprises 
du BTP et des agents départementaux. 

SERVICES SUPPORTS

Les services supports ont quant à eux eu un 
rôle crucial en tant que ressources néces‑
saires à la continuité d’activité des services 
sur le terrain. Une plateforme destinée aux 
agents a rapidement été créé pour leur per‑

mettre d’accéder à leur environnement de 
travail depuis leur domicile (les agents ont 
pu accéder depuis leur domicile à leurs dos‑
siers ainsi qu’à 31 applications métiers). Des 
dispositifs de conférence audio et visio ont 
été développés et ont notamment permis 
la tenue en « distanciel » de la Commission 
permanente du 7 mai. 

Les agents se sont également fortement 
impliqués pour acheminer les moyens logis‑
tiques nécessaires à la gestion de la crise 
sanitaire et en particulier la fourniture de 
matériel de protection. Leur engagement 
et leur disponibilité ont permis la livraison 
dans les temps de toutes les structures : 
Ehpad, services d’aide à domicile, etc.

ENSEMBLE
DES AIDES

967 000
MASQUES CHIRURGICAUX 
DONT 467 000 
RÉCEPTIONNÉS

14 000
MASQUES FFP2

200 000
MASQUES RÉUTILISABLES 
EN TISSU

1 150
LITRES DE GEL 
HYDRO ALCOOLIQUE 
DONT 650 LITRES

800
VISIÈRES EN PLEXIGLAS

316 
SURBLOUSES

1 150 000 €
D’ENGAGEMENTS 
FINANCIERS

DES ACTIONS VOLONTARISTES
DES COMMANDES CONSTANTES
POUR RÉPONDRE AUX BESOINS

Le Département a connu, et ce dès le début 
du premier confinement, des difficultés 
d’approvisionnement et de fournitures en 
masques de protection. A ces difficultés se 
sont ajoutées les réquisitions effectuées par 
l’Etat et son désengagement total auprès 
des collectivités.

Malgré cela, le Département s’est mobilisé 
afin de répondre au plus vite, d’abord aux 
besoins des agents départementaux et 
du personnel soignant (EHPAD, Services 
d’aide à domicile…), puis de l’ensemble des 
Terrifortains.

DES DONS RÉCONFORTANTS
AU PERSONNEL SOIGNANT
ET AUX RÉSIDENTS DES EHPAD

Le personnel des EHPAD et des Services 
d’aide à domicile ont fait face à cette 
épreuve, sans compter leur temps et leurs 
efforts. C’est la raison pour laquelle le Dé‑
partement a souhaité apporter gratitude et 
soutien avec des dons de 1200 ballotins de 
chocolats commandés auprès de chocolatiers 
locaux et de 900 paniers de légumes locaux 
à tout le personnel des EHPAD du Territoire 
de Belfort pour les soulager de certaines 
courses alimentaires quotidiennes.

UNE PLATEFORME D’ÉCOUTE
ET UNE CARTE INTERACTIVE
DE PRODUCTEURS LOCAUX
POUR PLUS DE PROXIMITÉ

Parfois abandonnés et sans repères en cette 
période particulièrement anxiogène, le Dé‑
partement a souhaité garder un lien fort 
et privilégié avec ses habitants à travers la 
mise en place de différents dispositifs dont :

	¨ une plateforme d’écoute et 
d’orientation « Infos confinement 
département 90 », créée au mois 
d’avril. Accessible du lundi au vendredi, 
cette ligne gratuite dédiée au Territoire 
de Belfort a permis d’apporter une 
réponse adaptée à plus de 170 
Terrifortains qui s’interrogeaient sur 
le confinement, qui avaient besoin 
d’aide ou qui ne savaient pas vers qui 
orienter leurs demandes. Une douzaine 
d’agents de plusieurs directions ont 
été volontaires pour répondre aux 
appels depuis leur domicile ;

	¨ une carte interactive pour manger local 
et aider les producteurs du Territoire 
en période de confinement.
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Les actions 
en 2020





AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 

AUX CÔTÉS
DE L’ENSEMBLE

DES TERRIFORTAINS
À TOUS LES ÂGES

DE LA VIE

Soucieux d’accompagner et de soutenir les 
populations les plus fragiles, le Département 

consacre près de 60 % de ses dépenses de 
fonctionnement à l’ensemble des politiques 

de la solidarité. Le contexte de crise sanitaire 
actuelle a des impacts visibles sur la santé 

des personnes âgées et handicapées, et des 
effets psychologiques sur les plus fragiles, 

renforçant les besoins.
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20 
ÉTABLISSEMENTS MÉDICO‑SOCIAUX

1 993 
PERSONNES PRISES EN CHARGE 
EN ÉTABLISSEMENTS

budget global 
de près de 78 M€, 
soit 60 % 
des dépenses de 
fonctionnement 
de la collectivité

LUTTER CONTRE LA PRÉCARITÉ : 
UNE PRIORITÉ
Les efforts de la collectivité ont été poursuivis en 2020 
pour mener à bien les actions relatives à la stratégie natio‑
nale de prévention et de lutte contre la pauvreté. Objectif : 
garantir au quotidien les droits fondamentaux des enfants, 
assurer à tous les jeunes un parcours de formation, rendre 
les droits sociaux plus accessibles, plus équitables et plus 
incitatifs à l’activité et investir pour l’accompagnement de 
tous vers l’emploi. 

Cela s’est traduit par la poursuite de la mise en œuvre de 
plusieurs actions socles, notamment :

	¨ La prévention de toute sortie sèche pour les jeunes 
sortant de l’aide sociale à l’enfance (ASE) ;

	¨ Le renforcement de l’insertion des bénéficiaires du 
Revenu de solidarité active ;

	¨ La refonte et la revalorisation du travail social au 
service de toutes les familles, en particulier en 
généralisant les démarches de premier accueil social 
inconditionnel de proximité et de référent de parcours.

Des actions à l’initiative du Département ont également été 
menées, comme :

	¨ L’accompagnement des entreprises et de l’emploi 
avec la création d’une plateforme digitale dédiée et la 
création d’un poste de chargé de relations entreprises ;

	¨ Le suivi médical des enfants confiés à l’aide sociale à 
l’enfance ;

	¨ La prévention des expulsions locatives ;

	¨ La mise en place d’une coordination de parcours pour 
les jeunes en sortie de l’aide sociale.

Le programme global représente à lui seul 2,8 M€ depuis 2019, 
auquel l’État participe à hauteur de 561 K€.

DANS UNE DÉMARCHE 
CONJOINTE AVEC L’ÉTAT
Depuis 2019, la mise en œuvre des politiques sociales 
évolue vers une contractualisation forte avec l’État, 
dans l’objectif d’obtenir des financements pour 
mener à bien nos actions : Stratégie nationale de 
prévention et de lutte contre la pauvreté, Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), 
pacte pour l’enfance. 

Ainsi, il est fait appel dans ces démarches au dé‑
veloppement d’une expertise financière qui vient 
renforcer le cœur des métiers du social.

PROCHE DES ÉTABLISSEMENTS 
MÉDICO‑SOCIAUX
Le Département accompagne les établissements mé‑
dico‑sociaux, dans leurs missions : prise en charge de 
l’autonomie des personnes âgées et des personnes 
handicapées, et de protection de l’enfance. Les dotations 
versées sont ainsi calculées pour tenir compte à la fois de 
la qualité de prise en charge, mais aussi des contraintes 
budgétaires réelles qui s’imposent à la collectivité. Le 
budget global consacré aux dotations aux établissements 
est de près de 20 M€ en 2020.

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 

L’action sociale de proximité 
en lumière

Les services sociaux du Département sont implantés au plus près des Terrifortains pour 
décliner de manière opérationnelle les politiques sociales relevant de l’enfance, de la famille, 
de la protection maternelle et infantile, de l’insertion sociale et professionnelle, du logement 
et de la prévention spécialisée.

BIENVENUE DANS VOTRE ESPACE
DES SOLIDARITÉS
DÉPARTEMENTALES !

Au terme d’une démarche de 3 années, et malgré 
un contexte sanitaire compliqué, le Département 
a mené à bien la réorganisation de ses Points Ac‑
cueil Solidarité (PAS) en Espaces des Solidarités 
Départementales (ESD). 

Plus qu’un simple changement organisationnel, 
c’est une évolution majeure avec un rééquilibrage 
territorial, de nouvelles méthodes de travail, des 
locaux rénovés et accueillants ainsi qu’une mo‑
dernisation des outils de l’action sociale au service 
des usagers.

Plus de 44 000 contacts ont eu lieu en 2020 entre 
nos services sociaux et les Terrifortains.

LE TRAVAIL SOCIAL 2.0
À L’ÉPREUVE DU TERRAIN

Malgré les contraintes sanitaires, les agents des 
services sociaux ont continué à œuvrer sur tous 
leurs champs de compétences. Pour cela, le dé‑
ploiement des outils numériques a facilité le travail 
à distance et les contacts avec les usagers pour 
parfois de meilleurs résultats en termes de mobi‑
lisation des publics dans certains dispositifs. Des 
rendez‑vous physiques avec des usagers (environ 
14 000) sont restés nécessaires dans bon nombre 
de situations : en protection de l’enfance, pour les 
urgences sociales, pour les dossiers administratifs 
complexes, pour la signature de certains docu‑
ments ou pour la remise d’aides d’urgence… Pour 
améliorer le taux de présence aux rendez‑vous, 
un système de rappel par SMS a été déployé en 
fin d’année 2020.

Par ailleurs, les services ont veillé à ne pas isoler 
davantage des usagers éloignés de ces outils et 
éviter la « fracture numérique ».

LE SOUTIEN AUX PLUS FRAGILES
ET AUX VICTIMES

Au même titre que les violences intrafamiliales, la 
protection de l’enfance a fait l’objet d’une atten‑
tion particulière afin de limiter les conséquences 
de l’isolement et du repli au sein de certaines 
familles. Malgré une diminution très conjonctu‑
relle, les équipes des ESD sont intervenues dans 
782 informations préoccupantes au sein de 424 
familles en 2020. 
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49,6%
FEMMES

50,4%
HOMMES

Dans le même temps, l’intervenant social en 
commissariat et gendarmerie du Département 
a traité 258 situations en zone police et 217 en 
zone gendarmerie. Son intervention rapide et à 
court terme permet d’assurer la poursuite de la 
prise en charge de la personne fragilisée ou de la 
victime par d’autres intervenants de droit commun 
ou spécialisés.

PRÈS DE 7 500 DEMANDES
D’AIDE FINANCIÈRE INSTRUITES

L’ensemble des ESD et leurs antennes constituent 
un point d’entrée pour répondre aux publics ayant 
besoin d’aide, de conseil ou d’un accompagnement. 
Ils proposent aux usagers un suivi social adapté, 
construit et personnalisé. Le soutien financier 
constitue un levier nécessaire dans la plupart des 
situations pour résoudre une difficulté ponctuelle 
ou plus structurelle. Pour cela, les travailleurs 
sociaux ont instruit 7 439 dossiers de demande 
d’aide financière en 2020 dans le cadre des dis‑
positifs financiers internes au Département ou à 
destination de ceux des partenaires.

FOCUS SUR LES USAGERS 

15 738
USAGERS/FAMILLES REÇUS EN 2020 

0/18 ANS   36,17 % 

19/25 ANS    11,73 %

26/35 ANS   15,73 %

36/45 ANS   13,47 %

46/55 ANS   11 %

56/65 ANS   7,30 %

66/75 ANS   2,83 %

+ DE 75 ANS   1,77 %
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Toujours mieux accompagner 
la petite enfance et les familles

Les compétences santé du Département (propres ou déléguées par l’Etat) s’attachent 
à prévenir, repérer et prendre en charge les pathologies. Deux nouveaux sites 
Protection maternelle et infantile (PMI), créés en 2020, participent à coordonner les 
actions de soutien à la parentalité, de la planification, de la grossesse aux 6 ans de 
l’enfant sur le territoire.

L’INTÉRÊT DE LA PRÉVENTION
PRÉCOCE DE LA GROSSESSE
AUX 6 ANS DE L’ENFANT

La proximité des familles avec le service de PMI est 
un enjeu fort du Département. En 2020, 2 nouveaux 
sites ont été créés, à Bourogne et à Giromagny ce 
qui porte à 10 les lieux départementaux d’accueil 
des familles. Ces lieux de proximité sont très 
fréquentés, en particulier pour les consultations 
médicales d’enfants et pour les permanences des 
puéricultrices. Les jeunes enfants bénéficient d’un 
examen médical complet de suivi staturo‑pondé‑
ral et de repérages des pathologies, physiques, 
sensorielles et psychiques.

L’entretien avec les parents aborde l’alimentation, 
le sommeil, les limites, les dangers des écrans, 
l’intérêt du jeu, du langage et l’échange avec 
l’enfant, ou encore les modes d’accueil existants.

En fonction de l’état de santé de l’enfant, un suivi 
à domicile peut être engagé par la puéricultrice afin 
d’apporter un soutien en parentalité aux familles.

Une orientation auprès d’un partenaire sanitaire 
spécialiste du développement peut être proposée. 

UNE FORMATION POUR
LES ASSISTANTS MATERNELS

La formation de ces professionnels est une com‑
pétence obligatoire du Département qu’il exerce 
à travers son service de PMI. Face aux difficul‑
tés rencontrées par certains professionnels qui 
peuvent être à l’origine de violences éducatives 
ordinaires à l’encontre des jeunes enfants, et afin 
d’améliorer les pratiques professionnelles des 
plus anciens professionnels qui n’accèdent pas à 
la formation continue, le Département a créé une 
formation complémentaire facultative de 40 h 
intitulée « Renforcement et approfondissement 
des connaissances pour un accompagnement bien 
traitant du jeune enfant ».

Débutée en 2020, cette formation organisée en 6 
sessions, bénéficiera à près de 90 personnes et se 
prolongera sur 2021. Elle a reçu une participation 
financière de la CAF et de l’État.
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LA PLANIFICATION FAMILIALE
EN ACTION

La PMI remplit toutes les missions de planification 
au Centre Simone Veil en particulier la prise en 
charge des grossesses non désirées : consultations 
médicales de prescription de contraception, tests 
de grossesse, orientation au Centre d’orthogénie 
de l’Hôpital Nord Franche‑Comté (HNFC).

Depuis 2020, une convention avec l’HNFC permet 
au Département de réaliser les IVG médicamen‑
teuses, pour lesquelles il a fait l’acquisition d’un 
échographe ; un médecin de PMI a été formé à cet 
effet par un praticien de la maternité.

AGIR SUR LES TROUBLES VISUELS
DU JEUNE ENFANT

Depuis dix ans maintenant, le Département en‑
treprend une action globale de prévention des 
troubles visuels chez l’enfant.

Tous les Terrifortains de petite section d’école 
maternelle, y compris des écoles privées, sont 
vus individuellement par une orthoptiste, soit 
758 en 2020 (91%).

Les enfants présentant un trouble (61 en 2020) 
sont orientés auprès de la consultation d’oph‑
talmologie de la PMI, avec un délai d’attente très 
court (1 à 2 semaines) qui permet un accès optimal 
aux apprentissages à l’école.

1 372
NAISSANCES

3 550
CONSULTATIONS MÉDICALES 
PMI (1 286 ENFANTS)

1 252
VISITES À DOMICILE DE SUIVI 
DE GROSSESSE (292 FEMMES)

1 182
VISITES À DOMICILE DE 
SUIVI DE NOURRISSONS 
(583 ENFANTS)

675
BILANS EN ÉCOLE MATERNELLE

505
CONSULTATIONS MÉDICALES 
DE CONTRACEPTION

340
CONSULTATIONS 
D’OPHTALMOLOGIE

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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Agir au quotidien 
pour la protection de l’enfance

Dans le cadre de ses missions obligatoires de prévention et de protection des mineurs 
confiés, le Département a à cœur d’apporter un soutien et un accompagnement 
adaptés aux parents (y compris lors d’accueil des mineurs en accueil familial ou en 
établissement). Il gère également les politiques d’adoption et défend en justice 
l’intérêt des enfants.

DES INTERVENTIONS
EN SOUTIEN À LA PARENTALITÉ

La prévention constitue le premier levier d’action 
auprès des familles et des enfants du Territoire 
de Belfort. Le Département y consacre une part 
importante de ses moyens, tout comme sur le 
soutien à la parentalité.

La collectivité intervient dans ce cadre dans les 
aspects les plus pragmatiques et quotidiens, 
pour régler prioritairement des dépenses liées à 
l’alimentation, à la scolarité et au logement.

Soutenu par les associations de travailleurs d’in‑
tervention sociale et familiale (TISF), le Départe‑
ment intervient aussi directement au cœur des 
familles par des aides éducatives à domicile, afin 
de contribuer à satisfaire les besoins fondamen‑
taux des mineurs et jeunes majeurs dans leur 
contexte de vie.

Il peut, enfin, contribuer à la pacification des 
conflits familiaux grâce à la médiation familiale. 
Mais aussi organiser les relations parents‑en‑
fants dans un contexte protégé lorsque cela est 
nécessaire.

RECUEILLIR, CENTRALISER
ET ÉVALUER LES SITUATIONS
PRÉOCCUPANTES

Le Département centralise et sécurise le dispositif 
de protection de l’enfance tout en assurant une 
coordination efficace au bénéfice des familles et 
des enfants. Cette centralisation des informations 
permet d’avoir une approche d’observatoire dé‑
partemental sur les réalités de la protection de 
l’enfance sur notre territoire.

Le Département est également ressource auprès 
des partenaires pour les former à repérer les 
situations à risque.
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UNE OFFRE D’ACCUEIL ADAPTÉE

Organisée sur une double possibilité d’accueils 
entre établissement et accueil familial, la collec‑
tivité terrifortaine fait évoluer son offre d’accueil 
pour mieux s’adapter aux besoins de l’enfant, tout 
en soutenant la parentalité. L’accueil en urgence 
est centralisé au sein de notre Département, y 
compris pour des mères avec de jeunes enfants. 

Une politique engagée est également menée afin 
de prévenir les sorties sèches des dispositifs.

UN RÔLE CLEF DANS L’ACCÈS
AUX ORIGINES, L’ADOPTION
ET LA REPRÉSENTATION
DES MINEURS

Le Département assure la prise en charge des pu‑
pilles de l’État et à ce titre, est chargé de recueillir 
les demandes d’accouchement sous le secret. Il 
peut également accompagner les personnes qui 
le souhaitent dans la recherche de leurs origines.

Enfin, il représente en justice des mineurs lorsque 
leurs intérêts sont en contradiction avec ceux de 
ses représentants légaux.

2 
ACCOUCHEMENTS 
SOUS LE SECRET

782 
INFORMATIONS 
PRÉOCCUPANTES 
TRAITÉES POUR 
424 FAMILLES 

498 
ENFANTS SUIVIS DANS 
LEUR CONTEXTE DE VIE

372 
ENFANTS ACCUEILLIS 
EN ÉTABLISSEMENT 
ET EN ACCUEIL FAMILIAL

87 % 
DES ACCUEILS 
EN URGENCE RELÈVENT 
DU CADRE JUDICIAIRE
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En faire plus pour l’insertion 
sociale et professionnelle

Malgré le contexte inédit de l’année 2020, le Département s’est adapté et a maintenu 
la continuité du service en faveur de la population. Il a garanti le financement de 
l’allocation RSA, et a assuré le pilotage et la coordination des politiques d’insertion 
sociale et professionnelle.

MOBILISÉ AUTOUR
DES BÉNÉFICIAIRES DU RSA

1 008 personnes bénéficiaires du Revenu de soli‑
darité active (RSA) ont été contactées pour une 
évaluation partagée de leur situation et un projet 
de parcours en vue d’un accès ou d’un retour à 
l’emploi. 

Des partenariats et des accompagnements diver‑
sifiés ont également été dispensés par le Dépar‑
tement, Pôle emploi, le Plan local pour l’insertion 
et l’emploi et d’autres acteurs locaux dont les 
Ateliers Chantiers d’insertion.

Parmi les actions phares engagées, on retiendra 
notamment que : 

	¨ 168 bénéficiaires ont travaillé dans les 
ateliers et chantiers d’insertion en 2020 ; 

	¨ 191 personnes ont bénéficié 
de l’accompagnement global 
Département‑Pôle emploi.

Au bilan, 768 955 euros de financement ont été 
consacrés aux acteurs et aux dispositifs qui 
concourent à l’insertion des publics en difficul‑
tés (Mife, E2C, ML90…). L’équipe pluridisciplinaire 
dédiée, chargée de donner un avis sur les réo‑
rientations et les sanctions, a étudié 591 dossiers 
en 2020. 

DES DISPOSITIFS INNOVANTS

Dans le cadre du plan de lutte contre la pauvreté 
et du pacte territorial d’insertion, le Département 
a mis en place la garantie d’activité. Il s’agit d’un 
dispositif d’accompagnement intensif des bé‑
néficiaires inscrits depuis plus de 3 ans au RSA. 
Avant tout basé sur une logique d’activité, il s’est 
adressé en 2020 à 69 personnes. 

2020 a été marqué en parallèle par le recrutement 
d’une chargée de relation entreprises. Elle anime la 
plateforme « emplois90 », le « parrainage 90 », et 
fait le lien avec les conseillers chargés de l’accueil, 
de l’évaluation et de l’accompagnement sociopro‑
fessionnel des bénéficiaires du RSA. Ponctuelle‑
ment et si nécessaire, il peut également y avoir 
l’intervention de l’infirmière et de la psychologue 
dans le cadre du parcours d’insertion. 

ZOOM SUR LA PLATEFORME EMPLOIS90.FR

Le Département a lancé en juin 2020 la plateforme 
emplois90.fr. Son objectif est de permettre aux candidats 
locaux d’accéder aux offres d’emploi, de stage et de 
formation du territoire et des alentours. Mais aussi aux 
entreprises de diffuser, localement et gratuitement des 
offres d’emploi et d’accéder à une banque de CV. 

On peut aussi par cet intermédiaire organiser des sessions de 
recrutement ciblées et se faire assister dans un recrutement. 
La plateforme se fait enfin le relais d’actualités à destination 
des entreprises ou des candidats (mesures d’aides à 
l’embauche, offres de services des partenaires…)

Six mois après sa mise en route, 2 338 offres locales y étaient 
déjà recensées, 518 candidats avaient créé un compte et 87 
offres d’emploi avaient été déposées par 63 recruteurs. 
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GARANTIR L’ACCÈS AUX DROITS

Le Département assure et finance l’allocation de 
revenu de solidarité active (RSA) pour les foyers 
qui n’ont pas de revenu ou qui ont des revenus 
insuffisants. La collectivité examine les situations 
complexes, les indus, les demandes de remises, 
les recours…. L’évaluation des ressources des 
travailleurs indépendants est également de sa 
compétence. En 2020, cela s’est traduit par : 

	¨ 590 dossiers traités ;

	¨ 275 ouvertures de droits effectuées dans le 
cadre de la médiation numérique ;

	¨ 63 situations examinées en commission des 
fraudes et 51 pénalités prononcées dans le 
cadre de la lutte contre la fraude.

4 452 
MÉNAGES BÉNÉFICIAIRES 
DU RSA EN DÉCEMBRE 2020

26 188 000 € 
CONSACRÉS À L’ALLOCATION
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L’accès au logement pour tous

La politique du logement mise en place par le Département répond à un 
double objectif :

  favoriser l’accès et le maintien des personnes dans un logement ou 
un hébergement adapté à leurs besoins et à leurs ressources, en 
considérant que le logement est primordial pour faciliter l’intégration 
sociale et professionnelle ;

  apporter des réponses concrètes à la problématique spécifique 
rencontrée par les ménages défavorisés dans le domaine du logement.

PRÉCARITÉ ET EXPULSION :
UN SOUTIEN RENFORCÉ
EN CONTEXTE DE CRISE SANITAIRE

Depuis le 1er janvier 2005, le Fonds de Solidarité 
Logement (FSL) relève de la seule compétence 
du Département. Il permet aux personnes en 
situation de grande précarité d’accéder à un loge‑
ment, de s’y maintenir et de pouvoir disposer de 
la fourniture d’eau, d’énergie et des services de 
téléphonie fixe. En 2020, 1 839 demandes d’aides 
ont été examinées par la commission FSL. Pour 
faire face à la crise sanitaire, une extension des 
critères du fonds a été décidée pour soutenir les 

Terrifortains impactés par la crise sanitaire. Entre 
juin et décembre, 8,6 % des demandes sont liés 
à la Covid 19. 

Du fait de la pandémie, des dispositions législa‑
tives exceptionnelles ont été prises notamment la 
prolongation de la trêve hivernale. Les travailleurs 
sociaux sont restés pleinement mobilisés pour 
accompagner les ménages et prévenir les risques 
d’expulsion en lien avec la Préfecture et le Tribu‑
nal. La commission de coordination des actions 
de prévention des expulsions (CCAPEX) a permis 
la résolution de nombreuses situations au stade 
de la demande du concours de la force publique. 

HABITER MIEUX : 
TOUT UN PROGRAMME

Le Département est engagé depuis 2011 dans le 
programme «Habiter mieux» piloté par l’ANAH 
(Agence nationale de l’Habitat). Il s’agit d’un pro‑
gramme de lutte contre la précarité énergétique 
dont l’objectif est d’aider les propriétaires occu‑
pants et les propriétaires bailleurs aux revenus 
modestes dans la réalisation de travaux de ré‑
novation énergétique favorisant les économies 
d’énergie et l’amélioration de leurs conditions de 
vie, que ce soit dans leur logement ou celui de 
leurs locataires.
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528 930 €
VERSÉS EN FAVEUR DES 
MÉNAGES AU TITRE DES 
FONDS DE SOLIDARITÉ 
LOGEMENT

+ de 25 000 €
ONT ÉTÉ VERSÉS 
À 45 MÉNAGES 
SOUS FORME DE PRIMES 
POUR LE PROGRAMME 
HABITER MIEUX

RÉVISION DU SCHÉMA
DÉPARTEMENTAL 
POUR L’ACCUEIL ET L’HABITAT 
DES GENS DU VOYAGE (SDAHGV)

Débutée à l’automne 2018 dans le cadre d’un pi‑
lotage conjoint avec l’État, la révision du SDAHGV 
s’est poursuivie en 2019 et 2020. Le projet de 
schéma révisé pour la période 2020‑2025 propose 
un programme d’actions territorialisées visant à 
renforcer l’accompagnement et la prise en compte 
des besoins des gens du voyage. Plusieurs temps 
ont marqué la démarche :

	¨ des groupes de travail réunis durant l’année 
2019 ;

	¨ une commission consultative des gens du 
voyage le 17 février 2020 pour présenter le 
projet de nouveau schéma ;

	¨ une étude confiée à l’association Gadjé 
depuis le 15 septembre 2020 qui vise à 
réaliser un diagnostic social, le recensement 
des personnes y compris sur les terrains 
communaux et privés et des préconisations.

Le nouveau Schéma départemental pour l’accueil 
et l’habitat des gens du voyage 2020‑2025 sera 
approuvé en 2021.
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AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 

À cœur d’accompagner les 
personnes en situation de handicap

Le Département a pour ambition d’accompagner les personnes handicapées dans leur vie 
quotidienne. Pour ce faire, la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) 
constitue un guichet unique d’accueil, d’information, d’accompagnement et de conseil pour 
les personnes handicapées et leurs familles.

UN GUICHET UNIQUE
POUR ÉPAULER LES PLUS FRAGILES

La MDPH accompagne les personnes handicapées 
et leurs familles dès l’annonce du handicap et tout 
au long de son évolution. Elle assure la cohérence 
des parcours individuels. À partir du projet de vie 
et des demandes formulées par les personnes 
handicapées, la MDPH met en place et organise 
les équipes pluridisciplinaires chargées d’évaluer 
les besoins des personnes. Elle propose un plan 
personnalisé de compensation du handicap. 

Elle est en charge de l’octroi de la prestation de 
compensation du handicap qui est attribuée aux 
personnes les plus lourdement handicapées du 
Département. 

UNE ACTIVITÉ TOUJOURS
TRÈS DENSE

En 2020, malgré le confinement, la MDPH a récep‑
tionné 3 383 dossiers‑demandes contre 3 838 en 
2019. La Commission des Droits et de l’Autonomie 
des Personnes Handicapées (CDAPH) a délivré 9692 
décisions individuelles et évité les ruptures de 
droits. Concernant la prestation de compensation 
du handicap (PCH), 541 usagers ont fait l’objet d’une 
décision. La CDAPH a accordé 454 éléments de PCH 
et rejeté 207 dossiers. Les délais de traitement 
sont stables à 3,27 mois.

C’EST QUOI LA PRESTATION
DE COMPENSATION
DU HANDICAP (PCH) ?

La PCH est délivrée aux personnes dont le handicap 
nécessite d’être compensé par une aide (humaine, 
technique, adaptation logement ou véhicule). Le 
droit à compensation ne peut être ouvert sans une 
évaluation globale de la situation du demandeur, 
afin qu’il soit ajusté à ses besoins en prenant en 
compte son projet de vie et le contexte dans 
lequel il évolue. 

L’équipe médico‑sociale encadrée par le respon‑
sable du pôle compensation est composée de 
3 assistantes sociales et de 2 ergothérapeutes. 
Cette équipe réalise un travail à domicile afin 
d’évaluer la personne dans son environnement 
habituel. Lorsque le besoin concerne à la fois de 
l’aide humaine et technique/logement, l’évaluation 
est réalisée en binôme assistante sociale/ergo‑
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3 383
DOSSIERS‑DEMANDES DÉPOSÉS

9 692
DÉCISIONS DE LA CDAPH

2 303
ALLOCATAIRES AAH

277
ALLOCATAIRES AEEH

677
ALLOCATAIRES PCH

thérapeute. Ces dernières travaillent également 
sur le secteur personnes âgées en lien avec les 
conseillères gérontologiques. Elles effectuent des 
visites communes pour l’adaptation logement et 
les aides techniques. 

L’équipe a réalisé 393 interventions dans le cadre 
des demandes PCH et 143 dans le cadre du suivi. 
Il y a eu 310 visites à domicile, mais aussi des en‑
tretiens réalisés en présentiel à la MDPH ainsi que 
par téléphone. Pendant le confinement le travail 
s’est poursuivi majoritairement par téléphone et 
en relation avec les Services d’aide et d’accom‑
pagnement à domicile (SAAD).

DES ERGOTHÉRAPEUTES
AU SERVICE DES ÉVALUATIONS

Leur travail garantit la qualité de l’évaluation 
et permet d’apporter des réponses équitables 
et adaptées, indépendamment de toute pres‑
sion que pourrait induire un fonctionnement par 
sous‑traitance à des prestataires extérieurs. Ce 
choix terrifortain permet d’allier l’intérêt de l’usa‑
ger et la bonne gestion des aides publiques. Pour 
ce qui concerne l’adaptation des logements, les 
ergothérapeutes réalisent un cahier des charges 
précis avec plan. SOLIHA prend en charge la phase 
technique/relation entreprises et le suivi des 
travaux. Après un chantier les ergothérapeutes 
valident les adaptations réalisées. 

Pour les aides techniques les ergothérapeutes 
recherchent le matériel adapté à chaque situation.
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AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 

De la prévention à la prise 
en charge de la perte d’autonomie 
des personnes âgées

Permettre à ses personnes âgées de bien vieillir fait partie des objectifs du Département. 
Pour cela, il soutient des ateliers de prévention à la perte d’autonomie, favorise le 
maintien à domicile et les accompagne avec leurs aidants dans la grande dépendance. 

ÊTRE PRÉSENT À DOMICILE 
ET EN ÉTABLISSEMENT
ET LUTTER CONTRE
L’ISOLEMENT SOCIAL 

Bien vieillir tout en préservant son autonomie et 
une vie sociale riche est le souhait de chacun. À tra‑
vers la Conférence des financeurs de la prévention 
de la perte d’autonomie, le Département soutient 
une politique de prévention pour les Terrifortains 

de plus de 60 ans en lien avec 
ses partenaires. Il favorise ainsi 
la mise en œuvre d’actions de 
prévention, à domicile comme 
en établissement, sur l’en‑
semble du département.

En 2020, suite à l’appel à pro‑
jets, 68 projets ont pu être 
financés pour un montant de 
320 000 euros. Les actions col‑
lectives ont pu être adaptées 
au contexte sanitaire afin de 
maintenir le lien social et lutter 
contre l’isolement.

DOMICILE ÉCOUTE SENIORS : 
UN SERVICE GRATUIT UTILE
À NOS AÎNÉS

Parce que chacun d’entre nous est susceptible de 
vivre des moments de souffrance ou moralement 
difficiles, le Département met gratuitement à 
disposition des personnes de 60 ans et plus un 

soutien psychologique individualisé au domicile 
des personnes qui en ressentent le besoin. La 
psychologue peut ainsi, en toute confidentialité, 
écouter les personnes, entendre leurs difficultés 
et leur apporter un soutien moral.

En 2020, le Département a souhaité étendre le 
dispositif aux aidants, afin notamment de les 
soutenir suite à la perte d’un proche. 

LA COLLECTIVITÉ SE MOBILISE
AUSSI POUR LES PROCHES AIDANTS 

Prendre soin d’un proche a des conséquences qui 
peuvent s’avérer difficiles et mener à une situation 
de fragilité. On ne peut ignorer les conséquences 
de ces difficultés sur la vie de l’aidant et celle de 
la personne aidée. Le soutien aux aidants est donc 
un enjeu important pour tous. C’est pourquoi le 
Département continue à développer une stratégie 
de soutien aux aidants, afin d’accompagner au 
mieux la relation d’aide et proposer une offre de 
répit la plus diversifiée possible.

Avec l’organisation du Mois des aidants, en oc‑
tobre 2020, le Département a valorisé le rôle de 
l’aidant, pour qu’il se reconnaisse en tant que tel 
et prenne conscience de la nécessité de prendre 
du répit, en l’informant des actions existantes. 
Une après‑midi découverte au Malsaucy leur a, 
par exemple, permis de partager avec leur proche 
des activités de loisirs adaptées.
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2 708
ATTRIBUTIONS D’APA 
À DOMICILE (9,226 M€)

25
DEMANDES D’AIDE 
À L’ADAPTATION DE LOGEMENT 
(41 185 €)

291 
BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE 
SOCIALE À L’HÉBERGEMENT 
POUR PERSONNES ÂGÉES

ACCOMPAGNER LES PERSONNES
FRAGILISÉES PAR LA DÉPENDANCE 

À travers la Maison de l’Autonomie, le Département 
propose un accompagnement individualisé de la 
personne âgée au travers d’un plan d’aide adapté 
à chaque situation et compensé par l’Allocation 
personnalisée pour l’autonomie (APA). 

En 2020, la Collectivité a consacré un budget de 
9,226 M€ pour la prise en charge des personnes 
âgées à domicile et 5,812 M€ pour la dépendance 
en EHPAD.

Par ailleurs, pour favoriser le maintien à domicile, 
le Département aide les personnes à définir et à 
effectuer des travaux d’adaptation de leur loge‑
ment. L’intervention des ergothérapeutes permet 
un accompagnement individualisé de qualité pour 
une réalisation de travaux au plus près des besoins 
de la personne âgée.

Des alternatives d’hébergement pour les personnes 
âgées sont aussi proposées. L’accueil familial pour 
personnes âgées constitue un cadre sécurisant et 
personnalisé, de façon permanente ou temporaire. 
En 2020, le Département a finalisé son plan de 
formation pour la professionnalisation des 20 
familles d’accueil Terrifortaines.

Enfin, pour les personnes aux revenus les plus 
modestes, le Département finance l’Aide sociale 
à l’hébergement (ASH) tant en EHPAD qu’en ac‑
cueil familial.
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AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 
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PRIORITÉ
DONNÉE AU

DÉVELOPPEMENT
HUMAIN
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PRIORITÉ DONNÉE

AU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Une chance de réussir 
pour chaque élève

Le Département du Territoire de Belfort souhaite offrir à tous les collégiens du 
département un espace de vie et de travail de qualité leur permettant de s’épanouir, 
de favoriser l’acquisition de connaissances primordiales pour leur scolarité et ainsi 
contribuer pleinement à leur réussite future.

DES TRAVAUX POUR RENFORCER
LE CONFORT DES COLLÉGIENS 

Au collège Vauban (Belfort), la capacité de pro‑
duction de la restauration a été doublée pour 
atteindre 500 repas par service. Les travaux ont 
débuté pendant les vacances de février avant 
que le chantier ne soit brutalement arrêté le 17 
mars quand les mesures de confinement se sont 
imposées à tous. Les travaux ont redémarré le 
30 avril. La salle de restaurant a été livrée pour 
la rentrée de septembre 2020 et la cuisine pour 
la rentrée scolaire des vacances de Toussaint. 
La mise en production des repas a pu débuter le 
9 novembre 2020. Le coût global de l’opération 
s’élève à 1,8 millions d’euros TTC. 

L’autre chantier majeur de 2020 a été la rénovation 
des façades du collège de Giromagny (achevé fin 
août). Les travaux ont consisté en l’amélioration 
de la performance thermique de l’enveloppe des 
bâtiments : isolation des combles, isolation par 
l’extérieur des façades, remplacement de toutes 

les fenêtres des bâtiments « enseignement » et 
« administration », mise en place d’un dispositif 
de ventilation destiné à la qualité de l’air dans les 
salles de classes et au rafraîchissement nocturne 
en cas de fortes chaleurs. Les travaux permettront 
de diminuer les consommations d’énergie d’environ 
40 % par rapport aux consommations de l’année 
précédente (soit une économie annuelle de l’ordre 
de 20 000 €), et de plus de 60 % par rapport à 2010 
au regard des actions réalisées antérieurement. Le 
coût global de l’opération incluant les honoraires 
et frais annexes ressort à 720 000 € TTC.

CONTRIBUER À L’ÉPANOUISSEMENT
DE CHACUN 

L’un des objectifs de la politique éducative dépar‑
tementale est de favoriser l’épanouissement des 
collégiens. À ce titre, ce sont 142 146 € qui ont été 
alloués pour mener des projets culturels, sportifs 
ou à vocation citoyenne au sein des établissements 
scolaires. L’année 2020, bousculée, a vu un repli 
des demandes formulées auprès du Département 
mais de nombreux projets ambitieux ou innovants 
sont prêts pour démarrer dès que les conditions 
seront réunies.

UN ESPACE NUMÉRIQUE DE TRAVAIL
(ENT) AU RENDEZ‑VOUS 

Marquée par le confinement, l’année 2020 aura vu 
l’ENT Eclat‑BFC répondre présent pour contribuer 
à la continuité pédagogique pour les collégiens 
et leur famille. Après quelques jours difficiles liés 
à une montée en charge brutale, les collectivités 
partenaires ont uni leurs forces pour financer 

RAPPORT D’ACTIVITÉ 202034



3 153 596 €
MOBILISÉS POUR LES COLLÈGES 
DONT 
488 142 € 
DÉPENSÉS EN INVESTISSEMENT 
(MATÉRIEL ET ÉQUIPEMENT, 
HORS TRAVAUX) ET 
2 665 454 € 
POUR LE FONCTIONNEMENT

des évolutions rapides et répondre aux besoins. 
Si la fréquentation des ENT a connu une hausse 
générale, les statistiques confirment que le pro‑
jet est en avance dans le Territoire de Belfort et 
que notre département se place parmi les plus 
fréquentés de France.

UNE RESTAURATION DE QUALITÉ
ACCESSIBLE À TOUS 

Le Département permet au plus grand nombre 
de collégiens de bénéficier d’une restauration 
de qualité. Le tarif du repas est stable depuis 4 
ans (3,05 € pour un coût réel estimé à 7,80 €). La 
tarification solidaire pour les boursiers module 
ce tarif (1 €, 1,50 € ou 2 €). 59 % des collégiens 
bénéficient de la restauration scolaire, dont 18 % 
de boursiers. Cette politique volontariste ne nuit 
en rien à la qualité des repas. Le recours aux pro‑
duits locaux reste un objectif majeur.
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PRIORITÉ DONNÉE

AU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Une politique sport et jeunesse 
ambitieuse

Le Département confirme à travers des engagements clefs son ambition de fédérer les 
Terrifortains, sa volonté de permettre à chacun de faire selon ses capacités et son souhait de 
voir s’exprimer les idées et les envies des habitants. Pour que les activités sportives et les 
plus jeunes aient toute leur place dans le territoire.

SPORT DE NATURE
ET SPORT SANTÉ, 
DEUX AXES PRIORITAIRES 

De nombreuses activités sont proposées par le 
Département et notamment pour les publics priori‑
taires : collégiens, personnes âgées et handicapées, 
familles ou jeunes suivis par les services sociaux… 
Les actions menées par le Département visent à 
favoriser l’accès à la pratique ou à une pratique 
sportive adaptée, les bénéfices du sport étant 
indéniables sur la santé et l’intégration sociale. 
Le Département soutient, dans le même esprit, 
les actions du RéPOP (Réseau de prévention de 
l’obésité pédiatrique) auprès des collégiens en 
surpoids ou encore la réalisation de bilans mé‑
dicaux et d’actions de prévention par le Centre 
médico‑sportif 90 du CDOS (Comité départemental 
olympique et sportif).

UNE SAISON DU MALSAUCY
MAÎTRISÉE DANS UN CONTEXTE 
CONTRAINT 

La saison 2020 a été une saison atypique dans la 
mesure où la crise sanitaire est venue bousculer le 
fonctionnement du site du Malsaucy. Tout d’abord 
entièrement fermé au public, la réouverture du site 
s’est faite de manière progressive en lien avec le 
plan de déconfinement du gouvernement. Ensuite, 
des protocoles sanitaires adaptés à chaque type 
d’activités ont été mis en place. Enfin, des jauges 
limitées ont été de rigueur, revues au fil de la saison 
et de l’allègement des contraintes.

La base de loisirs et la base nautique ont été ac‑
cessibles sans interruption à compter du 27 juin, 
le site n’ayant pas été fermé au public en raison 
de l’annulation du festival des Eurockéennes. Cet 
élément a contribué à un niveau de fréquentation 
positif durant l’été.

Les manifestations comme la Tournée des Plages 
ou la Randonnée des Terroirs ont été annulées.

LE PLAN GYMNASES SE POURSUIT 

Le plan gymnases vise à remettre à niveau les 
installations sportives utilisées par les collèges. 
L’année 2020 a vu l’engagement des travaux de 
rénovation/extension du gymnase de Danjoutin, 
l’achèvement des études et l’appel d’offres mené 
pour le gymnase de Montreux‑Château et l’en‑
gagement des études de rénovation/extension 
du gymnase de Rougemont‑le‑Château. La crise 
n’a donc pas mis un coup d’arrêt au projet qui 
se poursuit pour optimiser les conditions de la 
pratique de l’EPS dans les années à venir.
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1 700
PERSONNES ONT PROFITÉ 
DES INSTALLATIONS DE LA 
BASE NAUTIQUE SOIT UNE 
FRÉQUENTATION TRÈS 
SATISFAISANTE AU REGARD 
DU CONTEXTE

LA FRÉQUENTATION DE LA BASE 
DE LOISIRS ENTRE LE 27 JUIN 
ET LE 30 AOÛT EST ESTIMÉE 
À 66 000 PERSONNES, DONT 
ENVIRON 6 000 BAIGNEURS

FIN DE MANDAT POUR 
LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DES JEUNES (CDJ 90) 

Le second mandat du CDJ90 (2018‑2020) s’est 
achevé brutalement durant la crise sanitaire. Le 
projet d’Olympiade sportive inter‑collèges n’a 
pu être mis en œuvre. Toutefois l’intégralité du 
travail fourni par les élus jeunes sera utilisée dans 
le cadre du dispositif des Classes Olympiques en 
partenariat avec le Comité Départemental Olym‑
pique et Sportif. Au regard du contexte, il a été 
décidé de ne pas organiser d’élection du CDJ à la 
rentrée 2020/2021. Le prochain mandat s’exercera 
de 2021 à 2023 pour redonner la parole aux jeunes 
collégiens. 
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PRIORITÉ DONNÉE

AU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Un secteur associatif touché 
par la crise sanitaire

Le Territoire de Belfort dispose d’un tissu associatif dense et dynamique fortement 
soutenu par le Département. Durement frappées par la crise, les associations, qui ont 
été à l’arrêt de longs mois, ont pu compter sur le soutien indéfectible de la collectivité 
pour passer ce cap difficile.

SOUTENIR LA CULTURE
SOUS TOUTES SES FORMES 

Du Théâtre Granit au CCN ‑ Viadanse, du Pilier au 
théâtre de Marionnettes, de Cafarnaüm à Zocha, 
du Moulin de Courtelevant au Musée du patrimoine 
industriel, des Eurockéennes au FIMU, en passant 
par le Fort en musique, ou encore l’enseignement 
artistique, le patrimoine… Le Département soutient 
la culture dans toute sa diversité et sa richesse. 
À cet effort en direction du monde associatif, il 
convient d’ajouter le dispositif Cultures Collèges 
et le fonds de coopération transfrontalière Belju 
en partenariat avec la République et canton du 
Jura suisse, fonds qui ont cependant été moins 
sollicités en 2020 du fait de la crise (19 % des 
crédits n’ont pas été consommés). 1 827 781 € de 
subventions ont été consacrés au domaine culturel.

UNE PRATIQUE SPORTIVE
ENCOURAGÉE 

Le Département soutient 24 comités départemen‑
taux sportifs qui regroupent les différents clubs et 
structurent la pratique dans des disciplines variées 
(arts martiaux, cyclisme, football, tennis de table…). 
Ces aides, alliées à celles apportées directement 
aux clubs, permettent de proposer un large panel 
d’activités aux Terrifortains. La pratique des plus 
jeunes est une priorité, en témoignent les aides 
allouées aux sections sportives des collèges ou 
encore aux jeunes espoirs sportifs. 587 885 € de 
subventions ont été consacrés au domaine sportif.

UN RÉSEAU D’ASSOCIATIONS
QUI IRRIGUE LES CANTONS 

La proximité est un impératif pour le Département. 
Depuis le début du mandat, le Fonds départemental 
d’aide aux associations locales (FDAAL) a ainsi été 
préservé. 280 associations ont été aidées au titre 
du FDAAL en 2020, qu’elles soient sportives, de 
loisirs, culturelles pour un montant d’un peu plus 
de 231 000 €. Le Département apporte par ailleurs 
des aides pour des manifestations ponctuelles. 

Un autre engagement majeur se trouve dans le 
soutien aux centres socioculturels qui œuvrent 
au plus proche des habitants et contribuent au 
maintien d’un lien social fort dans leur périmètre 
d’action (176 000 €). Parmi le soutien apporté au 
monde associatif, figurent aussi les aides aux as‑
sociations à caractère social. En pleine cohérence 
avec ses prérogatives auprès des plus fragiles et 
de ses politiques de solidarité, le Département a 
accordé son soutien à des associations du 3e âge 
ou des associations en lien avec les personnes en 
situation de handicap par exemple.
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3 332 372 €
ALLOUÉS EN AIDE POUR 
LE FONCTIONNEMENT AUX 
ASSOCIATIONS TOUS SECTEURS 
CONFONDUS

224 900 €
ALLOUÉS EN AIDE À 
L’INVESTISSEMENT TOUS 
SECTEURS CONFONDUS

345 000 EUROS MOBILISÉS
DANS UN FONDS D’AIDE 
EXCEPTIONNEL 

La crise sanitaire est venue stopper la dynamique 
associative et l’a durement éprouvée. Afin de ne 
pas risquer de voir des associations mises en péril, 
le Département a mis en place un fonds spécial 
pour faire face aux conséquences de l’arrêt brutal 
des activités et des rentrées d’argent, faisant pe‑
ser des risques majeurs sur la survie de certaines 
structures. 345 000 € ont été alloués dans ce 
cadre. Le Département a par ailleurs doublé en 
2020 l’enveloppe visant à aider les associations 
à acquérir des équipements et autres matériels 
nécessaires pour leurs activités. 198 300 € ont été 
attribués en 2020, répartis entre 47 bénéficiaires 
associatifs. 
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PRIORITÉ DONNÉE

AU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

La culture partout et pour tous 

La poursuite des actions culturelles menées sur le territoire participe à 
l’épanouissement des Terrifortains. Autour de son cœur de compétence constitué par 
le développement de la lecture publique et des archives, le Département apporte son 
soutien à de nombreuses structures.

RENDRE ACCESSIBLE LES ARCHIVES

Un nouveau site internet dédié aux Archives dépar‑
tementales est venu remplacer celui de 2009. Cette 
refonte, envisagée à l’occasion d’une défaillance 
technique, a permis d’optimiser les services de 
ce portail pour qu’il reflète mieux l’ensemble des 
activités et donne accès à la richesse des fonds 
disponibles. Plus ergonomique, l’interface allie 
simplicité, confort de navigation, efficacité des 
recherches dans un cadre virtuel agréable mettant 
en valeur le patrimoine historique du Département.

PLUS DE 30 000 PRÊTS
À LA MÉDIATHÈQUE

La Médiathèque départementale a effectué 30 504 
prêts de livres, revues, vidéogrammes et docu‑
ments sonores aux médiathèques du réseau lors 
de deux ou trois renouvellements annuels, 4 607 
prêts aux collèges, aux EHPAD ainsi qu’à d’autres 
collectivités. 27 767 documents ont été directement 
empruntés par les particuliers ainsi que par les 

professionnels culturels, éducatifs et sociaux (dont 
portage à domicile) à la Médiathèque de Delle et 
à l’Espace multimédia Gantner. Six ressources en 
ligne (autoformation, musique, littérature jeunesse 
et adulte, vidéo à la demande et presse) sont 
mises gratuitement à la disposition de tous les 
abonnés des bibliothèques depuis leur domicile, 
avec un renforcement de la communication et de 
l’accompagnement.

PLUSIEURS ÉVÉNEMENTS
DE PROXIMITÉ MAINTENUS

Le festival Conte et Compagnies a été organisé 
en jauge réduite avec une réservation en ligne. Il a 
réuni 1 614 spectateurs dans le Territoire de Belfort 
pour 25 représentations dans 20 communes. Une 
soirée s’est tenue avant son lancement en présence 
de Séverine Ferrer, sa marraine, qui s’est prêtée à 
des lectures adultes et jeunesse. 

Le Mois du film documentaire a, lui, été proposé 
en ligne : 12 films ont pu être diffusés et il a réuni 
entre 20 et 40 foyers par séance ce qui représente 
379 foyers avec des spectateurs venant de 35 
communes du Territoire de Belfort, de 15 communes 
de 6 cantons de la Suisse, de 43 communes de 22 
départements de France ainsi que de 3 communes 
de 3 pays étrangers.

L’Espace multimédia Gantner a organisé 2 expo‑
sitions avec vernissage en ligne et des visites 
virtuelles. L’une a donné notamment naissance à 
un livre consacré à l’artiste Olia Lialina. Des ins‑
tallations hors les murs et divers rendez‑vous en 
ligne autour d’artistes y ont également vu le jour. 
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5 529
ACQUISITIONS ONT ENRICHI 
LE FONDS DE LA MÉDIATHÈQUE 
DÉPARTEMENTALE

9 602 € 
ALLOUÉS POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU 
RÉSEAU DES MÉDIATHÈQUES 
(ACQUISITION MATÉRIEL ET 
MOBILIER, PÔLE THÉMATIQUES)

près de 
6 millions
DE PAGES ET IMAGES VUES 
SUR LE SITE DES ARCHIVES

La structure bourignaise a également participé au 
Tour bus en ligne et à l’ouverture de saison du 
Molocco en accueillant 2 résidences d’artistes. 
Elle a enfin poursuivi son action dans le cadre du 
dispositif Cultures collèges et organisé des ateliers 
pour un public scolaire et universitaire. Ce qui a 
permis de toucher 620 élèves. 

La Médiathèque de Delle, quant à elle, a pu mettre 
en place de multiples animations (concours, ren‑
contres musicales, lectures dans le cadre du Fes‑
tival Conte & Compagnies, projections et lectures 
par‑ci par‑là, Fête de la musique en ligne via le 
blog ou le compte facebook.) et a participé à des 
initiatives nationales (Nuit de la lecture ‑ Ecole 
ouverte) ou locales (Necronomicon). Elle a aussi 
poursuivi ses partenariats avec les assistantes 
maternelles ou les Francas. 663 personnes y ont 
été accueillies en 2020.
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AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 
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LA COHÉSION
TERRITORIALE
AU CŒUR DE
L’ACTION DU

DÉPARTEMENT

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2020 43



LA COHÉSION TERRITORIALE

AU CŒUR DE L’ACTION DU DÉPARTEMENT

Préparer l’avenir 
en aménageant le territoire

Au titre de ses compétences, le Département est chargé de la gestion, de l’entretien 
et du suivi d’un patrimoine bâti de 53 bâtiments dont 13 collèges.

UNE GESTION IMMOBILIÈRE
RÉFLÉCHIE ET MAÎTRISÉE

Le Département a acquis plusieurs bâtiments sur 
les deux dernières années, sur la commune de 
Lepuix afin de développer un nouveau projet tou‑
ristique durable et exemplaire au Ballon d’Alsace. 
L’objectif est de redynamiser le site, favoriser les 
séjours et générer des retombées économiques 
sur les quatre saisons. Le Département assure 
désormais la gestion de :

	¨ l’Auberge du Ballon : bail commercial 
avec la SARL GIROLOUP pour la partie 
bar‑restaurant‑hébergement en chambres 
d’hôtes et conventions correspondant aux 
autres occupations consenties dans le 
bâtiment de la ferme auberge (SMIBA et Ville 
de Belfort).

	¨ la Tête des Redoutes : bâtiment qui 
sera remis en activités Des conventions 
d’occupation (Association des trois vallées ; 
SMIBA) sont en cours.

	¨ le Domaine des Sapins : un projet 
d’hébergement touristique sera mise en 
œuvre.

Le Département est également propriétaire des 
locaux du parc Technologique, avenue Jean Moulin 
à Belfort, qui comprend 7 bâtiments et une surface 
globale de 9 000 m2 dont 6 000 m2 de surface 
locative. Un espace de 690 m2 a été aménagé pour 
accueillir le centre de prévention et d’éducation 
familiale Simone Veil. La classe‑relais s’est installée 
dans un espace de 310 m2.

À la suite de l’achèvement de l’opération de réha‑
bilitation du bâtiment principal du site du CEP de 
la Douce à Bavilliers, l’Association de Sauvegarde 
de l’Enfant à l’Adulte du Nord Franche Comté 
(ASEANFC) a pris possession des lieux (2 844 m2) et 
signé la convention d’occupation correspondante.

Par ailleurs et dans un contexte d’urgence, le 
bâtiment d’Hébergement du site du Malsaucy 
s’est trouvé temporairement mis à disposition de 
cette même structure dans le cadre de sa reprise 
de gestion de l’activité d’accueil des enfants 
confiées auparavant assurée par l’établissement 
« Maison d’enfants à caractère social la villa des 
Sapins » (618 m2).

Afin de contribuer à l’enjeu de réussite éduca‑
tive des collégiens, le Département poursuit ses 
travaux de modernisation dans ses 13 collèges. 
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PLUS DE 155 000 M2 DE 
LOCAUX ET ENVIRON 
2 000 M2 PRIS EN LOCATION.

2020 : UN BUDGET DE 
FONCTIONNEMENT 
D’ENVIRON 876 000 € EN 
DÉPENSES ET PRÈS DE 
365 000 € EN RECETTES 
(PRODUIT DES VENTES 
IMMOBILIÈRES COMPTÉ EN 
INVESTISSEMENT).

UN BUDGET 
D’INVESTISSEMENT DE 
6 798 000 € EN DÉPENSES 
ET 1 019 000 € EN RECETTES 
(OPÉRATION GYMNASES 
INCLUSE EN D & R).

VERS UN TRANSFERT
DE COMPÉTENCE

Dans le cadre de la reprise d’exercice de la com‑
pétence de GEstion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations (GEMAPI) par la Com‑
munauté de Communes des Vosges du Sud (CCVS), 
le Département a cédé à l’EPCI les ouvrages et 
parcelles compris dans le périmètre d’intervention.

À la faveur de cette opération, il a procédé à la 
régularisation de l’emprise foncière des bassins 
de Grosmagny ce qui a conduit à des échanges 
fonciers avec la commune de Grosmagny et avec 
un particulier.

Les trois actes correspondants ont été signés 
en 2020. 
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LA COHÉSION TERRITORIALE

AU CŒUR DE L’ACTION DU DÉPARTEMENT

Les communes soutenues 
dans leurs projets

Dans un souci constant d’attractivité sur l’ensemble du territoire, l’aménagement de 
proximité est au cœur des préoccupations du Département qui intervient au titre des 
solidarités territoriales au bénéfice des 101 communes, dans le respect des règles 
fixées par la Loi NOTRe.

UN EFFET LEVIER
SUR LES ÉQUIPEMENTS PUBLICS
ET LE PATRIMOINE

En 2016, le Département a décidé de s’engager 
aux côtés des communes pour les accompagner 
dans leurs investissements et a mobilisé près de 
4,5 M€ dans le cadre d’une programmation plu‑
riannuelle, portant plus de 27 M€ de commande 
publique. Il a apporté son soutien aux projets 
d’intérêt local portés par les communes pour la 
construction, l’aménagement et le gros entretien 
de leurs équipements publics, la valorisation de 
leur patrimoine et notamment du petit patrimoine 
rural non protégé. 

L’année 2020 est la dernière année de mise en 
œuvre de ce dispositif qui aura rencontré un vif 
succès avec plus de 180 projets soutenus, comme 

par exemple la réhabilitation du clocher de l’église 
de Rougemont‑le‑Château, l’aménagement d’une 
liaison piétonne/cyclable sur le pont du canal à la 
sortie du village à Montreux‑Châteaux ou encore 
la construction d’un complexe multi‑sports et 
multi‑activités à Joncherey. L’aide aux aménage‑
ments de sécurité en agglomération sur routes 
départementales s’est pérennisé et est venu 
s’inscrire dans cette nouvelle intervention en 
direction des communes.

EN ÉCHO AU PLAN DE RELANCE

Afin d’anticiper les difficultés économiques rencon‑
trées par les entreprises, le Département a décidé 
de s’engager aux côtés des communes pour les 
accompagner dans leurs projets d’investissement 
de 1 000 euros à moins de 40 000 euros. 1 million 
d’euros ont été mobilisés dans le cadre de ce dis‑
positif. En 2020, 69 communes ont pu bénéficier 
de cette aide pour des travaux réalisés à près de 
90 % par des entreprises terrifortaines.

ÇA AVANCE DU CÔTÉ
DE L’ÉCHANGEUR DE SÉVENANS

La réflexion prospective entamée en 2019 se pour‑
suit en 2020 et concerne prioritairement le secteur 
des Cabris dont les enjeux principaux portent sur 
le réaménagement de l’espace tant en matière 
de mobilité (stationnement, aire de co‑voiturage, 
continuité des modes doux) que de cadre de vie 
(aménagement paysager, harmonisation des abords 
de la voie). Un groupement de commandes a été 
constitué entre notre collectivité, les communes 
de Bermont, Sévenans, Dorans ainsi que Grand 

ZOOM SUR LE FONDS D’AIDE
AUX COMMUNES RIVERAINES

En 2017, un fonds d’aide exceptionnel et temporaire a été 
mis en place, mobilisant 250 000 € répartis entre les 8 
communes riveraines de l’hôpital Nord Franche‑Comté et 
de l’échangeur de Sévenans : Bermont, Banvillars, Botans, 
Châtenois‑les‑Forges, Dorans, Meroux‑Moval, Sévenans, 
Trévenans.

Depuis 2017, 20 projets ont été soutenus, comme par 
exemple la création de trottoirs rue de la Chapelle à Dorans, 
la sécurisation de la traversée de village à Botans ou 
encore l’aménagement de la Grande Rue à Trévenans et ont 
consommé l’enveloppe attribuée dans sa totalité.
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EN 2020, PLUS DE 160 
PROJETS GÉNÉRANT PLUS 
DE 10 M€ DE COMMANDE 
PUBLIQUE ONT ÉTÉ 
SOUTENUS MOBILISANT 
PLUS DE D’ 1,7 M€ DE 
SUBVENTIONS DE LA PART 
DU DÉPARTEMENT DU 
TERRITOIRE DE BELFORT.

Belfort Agglomération et le recrutement d’un 
maître d’ouvrage délégué est en cours.

En 2020, le diagnostic du secteur RD19 – 437 a 
révélé des enjeux forts concernant l’ensemble 
des voies de circulation et la mobilité ; la maîtrise 
du cadre de vie, le développement touristique et 
économique du périmètre.

UN NOUVEAU SERVICE
POUR APPORTER
DES RÉPONSES PERSONNALISÉES

En 2020, le département a souscrit au service 
SVP qui permet aux 101 communes de poser des 
questions précises à un réseau d’experts dans 
des domaines très variés comme par exemple 
les marchés et finances publics, le statut de l’élu, 
les ressources humaines, ou encore la législation 
environnementale. Une réponse personnalisée 
est apportée au décideur dans un délai très court.
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LA COHÉSION TERRITORIALE

AU CŒUR DE L’ACTION DU DÉPARTEMENT

Des projets structurants 
pour demain

Collèges, gymnases, équipements structurants : le Département est partenaire des 
collectivités et accompagne plusieurs grands projets d’aménagement de la rénovation 
urbaine.

LA CLÉ DES CHAMPS, AU CŒUR
DU QUARTIER ANRU DES RÉSIDENCES

Dans le cadre du projet de renouvellement urbain 
des Résidences et plus particulièrement de la 
restructuration complète du secteur Dorey, le 
Département a contribué à la rénovation et à 
l’extension de plus de 1000 m2 de l’équipement 
du quartier la Clé des champs, qui devient ainsi 
un véritable pôle socio‑culturel accessible à tous.

BIEN VIEILLIR À LA VILLA
GÉNÉRATION À CHÈVREMONT

Afin de répondre à une forte demande des se‑
niors et de leurs familles désireux de favoriser 
le vieillissement au domicile, le Département a 
choisi de soutenir le projet de construction d’une 
« Villa Génération », programme locatif social de 
19 logements développé par Néolia.

Ce programme inclut des équipements adaptés 
au vieillissement et se caractérise par la pré‑
sence d’une hôtesse chargée de faciliter la vie 
quotidienne des résidents. Avec un coût de prise 
en charge allégé financièrement, il se veut plus 
accessible au plus grand nombre. 

RÉNOVER L’HABITAT
POUR MIEUX VIVRE

Le Département soutient depuis de nombreuses 
années les Opérations Programmées d’Amélio‑
ration de l’Habitat (OPAH) qui permettent de 
rénover l’habitat et d’améliorer les conditions de 
vie des habitants du Territoire de Belfort. Diffé‑
rents secteurs du Département sont concernés, 
et notamment en 2020 les secteurs Belfort Nord 
et Avenue Jean Jaurès ainsi que la Communauté 
de Communes du Sud Territoire qui poursuit son 
action de lutte contre l’habitat indigne et dégradé.
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200 000 € EN 2019 ET 
300 000 € EN 2020 ONT ÉTÉ 
VERSÉS POUR L’EXTENSION DE 
LA CLÉ DES CHAMPS.

LE DÉPARTEMENT A VALIDÉ 
UNE SUBVENTION DE 95 000 € 
DONT 47 500 € ONT ÉTÉ 
VERSÉS EN 2020 À NÉOLIA 
POUR LE PROJET VILLA 
GÉNÉRATION.

22 800 € ONT ÉTÉ 
CONSACRÉS AUX 
OPÉRATIONS PROGRAMMÉES 
D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT 
(OPAH) EN 2020.
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LA COHÉSION TERRITORIALE

AU CŒUR DE L’ACTION DU DÉPARTEMENT

Renforcer l’accès 
des services au public

Le principe d’amélioration de l’accessibilité des services au public est inscrit dans la loi 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi Notre). 
Une meilleure offre de service sera proposée, notamment dans les territoires peu desservis.

LE SCHÉMA DÉPARTEMENTAL
SE FIXE PLUSIEURS OBJECTIFS
D’ICI 2025

Le Département a adopté le schéma en juin 2020 
pour la période 2020‑2025. Le Schéma a défini‑
tivement été validé par arrêté préfectoral le 22 
octobre 2020, pour une mise en œuvre sur 6 ans 
dans le cadre d’une convention signée avec toutes 
les parties prenantes au schéma.

Engagé avec les services de l’État et l’appui de 
l’Agence d’Urbanisme, en collaboration avec les 3 
EPCI et les partenaires institutionnels du dépar‑
tement, le SDAASP doit permettre d’améliorer la 
coordination entre les acteurs, d’envisager la mise 
en œuvre d’actions et de favoriser le recours aux 
dispositifs existants pour répondre aux enjeux de 
l’accessibilité des services au public. 

Le SDAASP du Territoire de Belfort, ce sont 4 
groupes de travail pour la mise en œuvre du plan 
d’actions autour de 4 axes : 

	¨ faciliter l’accès aux droits et lutter contre le 
non recours ; 

	¨ améliorer l’accès des personnes les plus 
fragiles ; 

	¨ accompagner la transformation numérique 
en favorisant l’accès et l’utilisation du 
numérique ; 

	¨ développer la mobilité au sein du 
département pour faciliter l’accès aux 
services.

LES ESPACES DES SOLIDARITÉS
DÉPARTEMENTALES
FONT PEAU NEUVE

Suite à un diagnostic mené en 2018, mettant en 
lumière les forces et les difficultés rencontrées, 
le Département a défini de nouvelles orientations 
pour son action sociale territoriale. Elles prévoient 
une modernisation des structures d’accueil, en 
mettant l’accent sur le nécessaire rapprochement 
avec les usagers et les partenaires. Ceci, afin de 
développer une offre de proximité qui soit iden‑
tique en tout point du territoire. Les périmètres 
de prise en charge des usagers sont redéfinis au 
plus près des besoins.

L’année 2019 a ainsi été consacrée à l’engagement 
des études de création de deux nouvelles antennes 
sociales à Bourogne et Giromagny ainsi qu’à la 
restructuration des quatre Espaces des Solidarités 
Départementales (Nord Territoire‑Offemont, Sud 
territoire‑Delle, Belfort Est‑4as et Belfort Ouest 
– Carré Liberté).

Des fonctions transverses sont par ailleurs re‑
centrées et renforcées avec la création d’un pôle 
éducatif rue de Zaporojie et l’aménagement de la 
direction en charge de l’insertion aux 4 as.
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10

3
+ de 2500 m²
DE LOCAUX RESTRUCTURÉS

près de 
2 millions
D’EUROS DE TRAVAUX 
AUXQUELS S’AJOUTE 500 000 
€ POUR LA MODERNISATION 
DES OUTILS DE TRAVAIL 
(ÉQUIPEMENTS NUMÉRIQUES, 
MOBILIERS, SIGNALÉTIQUE...)

10 opérations de restructuration ont ainsi été réalisées durant 
l’année 2020 pour un montant de près de 2 millions d’euros :

	¨ L’aménagement du 6ème étage des 4 AS pour la Direction de l’insertion

	¨ La modernisation de l’accueil de la MDPH

	¨ La réfection du 39 Faubourg de Montbéliard

3 opérations de restructuration verront leurs travaux 
commencées au début de l’année 2021 :

	¨ Modernisation de l’ESD Sud à Delle

	¨ Création d’une antenne de l’ESD Sud à Bourogne

	¨ Agrandissement et modernisation de l’ESD Nord à Offemont 

	¨ Création d’une antenne de l’ESD Nord à Giromagny

	¨ Création de bureaux libre services à l’ESD Belfort Est (4 AS)

	¨ Restructuration de l’ESD Ouest (Ex Carré Liberté)

	¨ Aménagement de la PMI du Carré Liberté

	¨ Aménagement de locaux pour les éducateurs de prévention dans 
l’ex antenne de police 

	¨ Aménagement du Pôle éducatif AEMO/AED rue de Zaporojie

	¨ Transfert de la cellule des mineurs non accompagnés au parc technologique
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AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 
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AGIR POUR
LA QUALITÉ DE VIE
ET L’ATTRACTIVITÉ
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AGIR POUR LA QUALITÉ DE VIE

ET L’ATTRACTIVITÉ

Un territoire mobilisé en faveur 
de l’agriculture locale

Le Département poursuit son soutien sans faille au monde agricole local. Ce 
soutien s’appuie sur les compétences de la collectivité en matière d’éducation, 
d’environnement, de solidarité et d’aménagement rural. Il s’effectue en 
complémentarité avec la Région Bourgogne‑Franche‑Comté.

FAIRE FACE AU
RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

La sécheresse sévère de 2018 a perturbé significa‑
tivement le monde agricole. Aussi, le Département 
a‑t‑il décidé d’apporter un soutien spécifique à 
la profession. En complément de la subvention 
allouée en 2019 à la Chambre interdépartementale 
d’agriculture Doubs‑Territoire de Belfort pour 
conduire des actions de soutien auprès des ex‑
ploitations menacées par le changement clima‑
tique, le Département soutien les investissements 
des agriculteurs pour s’équiper de dispositifs de 
stockage d’eau pluviale sur les exploitations et 
de bâtiments permettant le stockage fourrage.

6 agriculteurs ont bénéficié d’une subvention dans 
le cadre de ce dispositif en 2020 pour un montant 
de 34 000 €.

SOLID’AGRI INTERVIENT
AUPRÈS DES ÉLEVEURS
EN DIFFICULTÉ

Acteur clé en matière de solidarité, le Département 
s’est associé à la chambre interdépartementale 
d’agriculture Doubs‑Territoire de Belfort et à la 
Mutualité sociale agricole (MSA) pour accompagner 
les exploitations agricoles les plus en difficultés, 
que ce soit sur le plan économique ou social. De‑
puis sa mise en place en 2017, douze exploitations 
ont été suivies, principalement des éleveurs qui 
composent 80 % des exploitants du Territoire.

UNE NOUVELLE CARTE INTERACTIVE
POUR PROMOUVOIR
LES CIRCUITS COURTS

Le Département poursuit son soutien à l’agriculture 
de proximité et à la promotion des circuits courts. 

Mise en ligne au début du premier confinement sur 
le site du Département, cette carte interactive qui 
recense 40 agriculteurs locaux, permet à chaque 
habitant du département d’identifier les produits 
locaux (yaourt, fromage, viande, légumes, farines, 
œufs, bières,...) puis de trouver les producteurs 
proches de chez lui et leurs lieux de vente et ho‑
raires d’ouverture. Aujourd’hui, plus de quarante 
producteurs répartis sur tout le Territoire de Bel‑
fort présentent leurs productions sur cette carte 
numérique régulièrement tenue à jour.

En complément, 2 marchés de producteurs locaux 
ont pu être maintenus pendant l’été 2020 (Meziré, 
Chaux) et ont remporté un vif succès auprès du 
public.
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37
AGRICULTEURS SE SONT 
ENGAGÉS DANS LA MISE 
EN ŒUVRE DE MESURES 
AGRO‑ENVIRONNEMENTALES 
ET CLIMATIQUES, CE QUI 
REPRÉSENTE 450 HA DE 
PRAIRIES BÉNÉFICIANT D’UNE 
CONTRACTUALISATION AU 
TITRE DE N2000

161
EXPLOITATIONS AGRICOLES 
PROFESSIONNELLES SONT 
IMPLANTÉES DANS LE 
TERRITOIRE DE BELFORT, 
DONT 120 ÉLEVAGES 
(PRINCIPALEMENT BOVINS) 

12
EXPLOITATIONS 
ACCOMPAGNÉES DANS LE 
DISPOSITIF SOLID’AGRI

DES EFFORTS ENGAGÉS
EN ZONE NATURA 2000

Côté environnement, le Département accompagne 
également les agriculteurs dont les pratiques 
favorisent la biodiversité. Depuis plus de 10 ans, 
il travaille notamment en partenariat avec ceux 
dont les parcelles sont situées en zone Natura 
2000 (réseau européen de sites à forte valeur 
écologique). Les exploitants s’engagent notam‑
ment à stopper totalement la fertilisation sur 
les prairies et à décaler les dates de fauche pour 
permettre aux plantes de monter en graines et 
ainsi promouvoir la diversité floristique des prairies. 
Entre 2015 et 2020, pas moins de 919 000 euros 
d’aides ont été attribuées dans le cadre de la 
Politique Agricole Commune (PAC) aux exploitants 
du département engagés dans la mise en place 
de pratiques agro‑environnementales.
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AGIR POUR LA QUALITÉ DE VIE

ET L’ATTRACTIVITÉ

Zéro compromis sur 
les enjeux environnementaux

Le Territoire de Belfort a la chance de posséder un patrimoine naturel riche et varié. 
Afin de préserver durablement ce patrimoine qui est à la fois notre cadre de vie 
commun et notre unique gisement d’eau, le Département s’investit depuis plus de 20 
ans pour la protection et la valorisation des milieux naturels et de l’environnement.

DES PARTENARIATS
POUR PRÉSERVER
LES ESPACES NATURELS
SENSIBLES

La gestion des 22 ENS du Département est princi‑
palement assurée par le Pôle Entretien des Espaces 
Naturels, spécialisé dans l’intervention en milieux 
naturels complexes. Mais plusieurs partenariats 
sont également noués chaque année :

	¨ Avec des structures naturalistes : ainsi la 
gestion et le suivi écologique de l’étang 
de la Grille, situé sur les communes de 
Suarce et de Florimont (connu pour abriter 
des espèces et des habitats protégés), est 
assuré par la Société d’histoire naturelle 
du Territoire de Belfort. Ce partenariat, 
noué avec cette association dès 1995 a été 
renouvelé en 2020.

	¨ Avec des collectivités : sur la lande du 
Mont‑Ménard à Auxelles‑Haut, un partenariat 
avec la commune permet de maintenir 
l’espace ouvert grâce au pâturage effectué 
par une agricultrice de la commune. Ce 
partenariat engagé en 2015 a été renouvelé 
en 2020.

	¨ Avec des gestionnaires d’infrastructures : 
Grâce au partenariat financier conclu avec 
SNCF Réseaux, l’étang de la « Courbe 
chaussée », contigu à l’ENS du Malsaucy a 
pu être acquis et restauré en zone palustre, 
ajoutant ainsi 10 ha supplémentaires de 
formations humides à fort intérêt écologique 
à l’espace naturel le plus fréquenté du 
département.

ENGAGEMENT DANS LA CHARTE
 « ABEILLE SENTINELLE
DE L’ENVIRONNEMENT »

Le 11 septembre 2020, le Département a signé la 
charte « Abeille sentinelle de l’environnement » 
en présence du secrétaire général de l’Union na‑
tionale de l’apiculture française (UNAF). Par cette 
signature, le Département s’engage à ne pas 
utiliser de produits toxiques pour l’entretien des 
espaces verts et des bords de route, à favoriser le 
développement de prairies fleuries et mellifères, 
ainsi qu’à promouvoir l’apiculture et les abeilles. 

Dans ce cadre de cet engagement, le Département 
a implanté trois ruches sur l’une de ses proprié‑
tés à proximité du Malsaucy. Confiées à Flavien 
Durand, apiculteur professionnel installé à Chaux, 
elles devraient générer leur première production 
de miel courant 2021. 
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15 000 h
D’ENTRETIEN DES ESPACES 
NATURELS ET DE LOISIRS, 
DONT 60 % CONFIÉES À DES 
STRUCTURES D’INSERTION

29 %
DES COURS D’EAU EN BON ÉTAT 
ÉCOLOGIQUE, SITUATION STABLE 
DEPUIS 2011

5 000
PERSONNES ACCUEILLIES 
À LA MDE, MALGRÉ 
LA CRISE SANITAIRE

« UN PEU D’AIR »
DANS UN MONDE CONFINÉ

Fermeture des parcs, des jardins, des forêts… Face 
à ces privations d’espaces de détente, la Maison 
Départementale de l’Environnement (MDE) s’est 
adaptée et a proposé des ateliers en ligne, tous 
les mercredis, sous forme de tutoriels animés 
par des artistes ou intervenants locaux, faciles à 
reproduire chez soi, autour du thème de la nature. 
Faire un dessin d’observation, cuisiner les plantes 
sauvages, fabriquer des objets avec de éléments 
naturels...

Après le déconfinement, les activités ont repris 
tout l’été de façon plus classique, sur le site du 
Malsaucy mais en extérieur et par petits groupes. 
Elles ont permis d’offrir des animations gratuites 
aux habitants du territoire de Belfort dans un 
contexte où l’offre locale d’animation et de loisirs 
n’était pas encore revenue à la normale. 
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AGIR POUR LA QUALITÉ DE VIE

ET L’ATTRACTIVITÉ

Une offre touristique 
et de loisirs renforcée

Véritables marqueurs du territoire, le Malsaucy et le Ballon d’Alsace sont des sites à 
enjeux important pour le Département tant en matière d’environnement, de tourisme 
et d’attractivité que de développement économique.

AIDER UN PEU PLUS
À FAIRE RAYONNER
LE MALSAUCY 

Avec plus de 100 000 visiteurs par an, le site 
présente des caractéristiques paysagères et éco‑
logiques remarquables qui en font un lieu parti‑
culièrement bien fréquenté par les habitants et 
la clientèle touristique. 

Le Département y a déjà fortement investi pour 
mener ses politiques de solidarité et d’intégration 
(la base nautique et celle de loisirs) et pour y 
développer des activités culturelles et éducatives 
– dans le domaine de l’environnement notamment 
(Maison départementale de l’environnement). 

Dans un souci permanent d’accroissement de 
son rayonnement, l’entrée du Malsaucy a été 
structurée et qualifiée et le Département assure 
le renouvellement du patrimoine arboré du site.

Le chemin suspendu au‑dessus de l’étang de la 
Véronne est prolongé via un réseau de passerelles 
au travers de deux nouveaux îlots. Il offre une ba‑

lade en contact direct avec 
le milieu naturel aquatique, 
avec notamment des points 
d’observation de la faune 
sauvage et de la flore spé‑
cifique des berges douces et 
peu profondes d’étangs. À 
l’instar de nombreux autres 
chantiers portés par le Dé‑
partement, c’est également 
l’occasion de mettre en va‑
leur les qualités techniques 
et environnementales de 
matériaux locaux.

DÉVELOPPER
UNE OFFRE ÉCOTOURISTIQUE
« QUATRE SAISONS »
AU BALLON D’ALSACE

Le Département a réalisé en 2020 un travail pré‑
alable avec ses partenaires en vue de la démoli‑
tion des cinq bâtiments du Domaine des Sapins, 
construits dans les années 60, devenus obsolètes 
aujourd’hui et ne répondant plus aux besoins et 
enjeux environnementaux. Une fois les autorisa‑
tions obtenues, la démolition interviendra en 2021 
en prévision de l’appel à projet pour une nouvelle 
offre d’hébergement touristique 4 saisons.

RÉOUVERTURE DE LA MAISON
DU TOURISME AU SOMMET

Après deux années de fermeture, la Maison du 
Tourisme au sommet du Ballon d’Alsace a ré‑ou‑
vert ses portes du 7 juillet au 30 août 2020 grâce 
au cofinancement du Département et du Parc 
naturel régional des Ballons des Vosges. Cette 
présence a permis de diffuser de l’information 
sur les patrimoines naturels et culturels de ce 
haut lieu, mais aussi sur ses vallées et sur leurs 
multiples offres de découvertes.
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LA MDE 

30 à 50 000
VISITEURS PAR AN

+ de 720 000
PERSONNES DEPUIS SON 
OUVERTURE EN 1994

BALLON D’ALSACE

900 000
VISITEURS PAR AN 

6 683
VISITEURS ACCUEILLIS EN 
JUILLET ET AOÛT 2020 À LA 
MAISON DU TOURISME

33
COLLECTIVITÉS 
PARTENAIRES DE 
L’OPÉRATION GRAND SITE

EN ROUTE VERS L’OPÉRATION
GRAND SITE 

Le Massif du Ballon d’Alsace est le premier Grand 
Site en projet du Grand Est. Après un travail colla‑
boratif en 2020 auquel le Département a participé, 
les partenaires de ce projet partagent une vision 
commune du site à 15 ans s’articulant autour de 
six principales ambitions :

Mettre en valeur une forêt remarquable 
et accompagner son adaptation1

6 Animer la démarche et fédérer les acteurs

5 Faire de la reconversion des friches industrielles 
et touristiques un marqueur du territoire

4 Accompagner l’adaptation des stations de montagne 
dans l’adaptation au changement climatique 

3 Être un site emblématique du tourisme durable 
en montagne

2 Faire le pari de la découverte des patrimoines et des savoir‑faire 
et de leur adaptation comme vecteur de développement
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AGIR POUR LA QUALITÉ DE VIE

ET L’ATTRACTIVITÉ

La mobilité favorisée par un réseau 
routier départemental de qualité

Gestionnaire de 547 km de routes, le Département entretient et modernise son 
patrimoine routier, avec pour objectifs d’assurer la sécurité et d’améliorer les 
conditions de circulation des usagers. Il accompagne également les communes pour la 
sécurisation des routes départementales en agglomération.

GARANTIR L’ENTRETIEN
ET LA SÉCURITÉ DES USAGERS

Divers chantiers ont été engagés durant l’année 
2020, comme :

	¨ le renouvellement du revêtement de 
52 sections de routes départementales 
(49 en enrobés à chaud, 3 en enrobés coulés 
à froid), soit 31,2 km (5,7 % du linéaire total 
du réseau), pour 2,8 M€,

	¨ les travaux de maintenance sur 12 ponts 
départementaux, pour 1 M€,

	¨ 0,7 M€ ont été consacrés à l’entretien 
courant du réseau routier, à partir des 
4 centres routiers départementaux 
de Belfort, Giromagny, Joncherey, et 
Saint‑Germain‑le Chatelet,

	¨ 0,4 M€ ont bénéficié au renouvellement de 
la flotte d’engins nécessaires à l’entretien et 
l’exploitation du réseau (camions, fourgons, 
saleuses, lames de déneigement…),

	¨ 14 k€ ont servi à équiper environ 8 km de 
routes départementales avec des dispositifs 
anti‑collision grands gibiers (réflecteurs),

	¨ 45 k€ ont été mobilisés pour l’équipement 
d’environ 2 km de glissières métalliques avec 
des écrans motos,

	¨ 35 tonnes de déchets ont été ramassés le 
long des routes départementales. 

LA VIABILITÉ DU
RÉSEAU ROUTIER EN HIVER :
UNE MISSION ESSENTIELLE

14 circuits de déneigement ont été mis en place 
pour assurer la viabilité hivernale du réseau rou‑
tier départemental. Parallèlement, 66 agents du 
Département ont été mobilisés sous astreinte de 
mi‑novembre à mi‑mars (chauffeurs, patrouilleurs, 
responsables d’intervention…) L’équivalent de 935 
tonnes de sel et de gravillons ont été répandus au 
cours de cet hiver, peu rigoureux. Cette période, qui 
fait l’objet d’une vigilance accrue de la collectivité, 
a nécessité 29 jours d’intervention en plaine, 32 
dans le pays sous‑vosgien et 59 sur les routes 
du Ballon d’Alsace.

RECONSTRUCTION
DE L’OUVRAGE SUR LE CANAL
RHÔNE‑RHIN À BREBOTTE

Suite au constat, en 2019, de l’état de dégradation 
du pont qui permet à la RD 13 de franchir le canal 
du Rhône au Rhin entre les communes d’Autre‑
chêne et Brebotte le Département a lancé, en 
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547 km
DE ROUTES 
DÉPARTEMENTALES ET 
270 PONTS DE PLUS DE 
2 MÈTRES DE PORTÉE

4
CENTRES D’EXPLOITATION 
ROUTIERS (CER) 
DÉPARTEMENTAUX

78
AGENTS DÉPARTEMENTAUX 
TRAVAILLENT DANS LE 
DOMAINE DES ROUTES, DONT 
47 AGENTS D’EXPLOITATION 
ROUTIERS

2020, les travaux de reconstruction du tablier de 
cet ouvrage pour un montant de 600 000 euros.

RENFORCER LA SÉCURITÉ
EN AGGLOMÉRATION

Afin de favoriser la sécurisation des routes dé‑
partementales en agglomération, qui relève des 
compétences de chaque commune, le Département 
a mis en place depuis de nombreuses années une 
politique partenariale volontariste qui le conduit à 
cofinancer de manière significative les opérations 
de sécurité communales situées aux entrées, aux 
carrefours, et dans le secteur central. 

7 aménagements de sécurité aménagés par les 
communes en agglomération sur les routes dé‑
partementales ont ainsi été subventionnés par le 
Département en 2020.
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AGIR POUR LA QUALITÉ DE VIE

ET L’ATTRACTIVITÉ

Cap sur les mobilités actives

Gestionnaire de 75 km de voies vertes et pistes cyclables, le Département mène 
depuis de nombreuses années une politique volontariste pour faciliter les mobilités 
actives via l’aménagement de nouvelles infrastructures cyclables structurantes.

UN NOUVEAU SCHÉMA
DIRECTEUR CYCLABLE

Afin de conforter son engagement en matière de 
développement des mobilités actives, le Dépar‑
tement a arrêté, fin 2020, son projet de Schéma 
directeur cyclable départemental. Il retient divers 
orientations dont la poursuite du développement 
du réseau cyclable départemental, l’aménagement 
de nouveaux itinéraires structurants réalisés en 
maîtrise d’ouvrage départementale, ou encore le 
soutien aux opérations cyclables non départemen‑
tales par le biais de financements partenariaux 
dédiés. 

Ce schéma prévoit en outre le développement 
du tourisme à vélo dans le Territoire de Belfort à 
travers la structuration de l’offre et sa promotion, 
l’amélioration de la desserte cyclable et de l’équi‑
pement des sites départementaux, ainsi que la 
mise en place d’une communauté départementale 
pour soutenir le développement de la culture vélo.

DE NOUVEAUX TRACÉS À L’ÉTUDE

Dans le cadre de ce nouveau schéma directeur, 7 
fuseaux d’études ont été retenus pour la recherche 
de nouveaux tracés cyclables structurants :

	¨ Thiancourt / Réchésy

	¨ Delle / Beaucourt

	¨ Courtelevant / Montreux‑Château

	¨ Montreux‑Château / Roppe

	¨ Roppe / Lachapelle‑sous‑Rougemont / 
Haut‑Rhin

	¨ Giromagny / Etueffont / Menoncourt les 
Errues

	¨ Etueffont / Rougemont‑le‑Château

Le Département a mis en place, en juin 2020, une 
première autorisation de programme de 4 M€ 
pour le développement de son réseau cyclable 
départemental, dont 3 M€ ont d’ores et déjà été 
affectés au financement des études et des travaux 
d’un nouveau tracé cyclable au sein du fuseau 
d’études « Thiancourt‑Réchésy ».
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75 km
DE VOIES VERTES 
ET PISTES CYCLABLES 
DÉPARTEMENTALES

80 000 €
CONSACRÉS EN 2020 
À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU 
CYCLABLE DÉPARTEMENTAL

330 000 €
POUR LA MODERNISATION 
DU REVÊTEMENT DE LA 
COULÉE VERTE DU CANAL

MODERNISATION
DE LA COULÉE VERTE DU CANAL

Première infrastructure cyclable aménagée en 
site propre par le Département (sur les voies de 
halage du canal de Montbéliard à la Haute‑Saône), 
la Coulée verte du canal était majoritairement 
revêtue en sablé, en vue d’un usage touristique 
ou de loisir. Durant l’été 2020, le Département a 
requalifié les 15 kilomètres du tronçon terrifor‑
tain de cette voie verte qui se prolonge dans le 
Doubs, avec la mise en œuvre d’un revêtement 
en enrobés. Ce qui permettra d’élargir son usage 
aux déplacements domicile/travail en coordination 
avec la mise en service, début 2020, de la desserte 
cyclable de l’hôpital, qui se raccorde sur la coulée 
verte. Cette opération a amélioré dans le même 
temps significativement le confort et la sécurité 
des usagers et a facilité l’utilisation de cette voie 
verte par les nouveaux modes actifs de déplace‑
ments (trottinettes, rollers…).
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AGIR POUR LA QUALITÉ DE VIE

ET L’ATTRACTIVITÉ

Toujours mieux protéger 
les populations

Le Département est aujourd’hui un acteur majeur de la protection des populations 
au quotidien. Dans le Territoire de Belfort, il assume ce rôle via le co‑financement du 
Service Département d’Incendie et de Secours (SDIS) et via l’exploitation en régie 
d’ouvrages écrêteurs de crues.

EN APPUI AU SERVICE
DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS (SDIS)

Les relations avec le SDIS (notamment le montant 
et les modalités de versement de la contribution 
obligatoire du Département), font l’objet d’une 
convention pluriannuelle d’objectifs et de parte‑
nariat signée le 30 décembre 2019 pour la période 
2020‑2022. C’est dans ce cadre que le Département 
a soutenu en 2020 le fonctionnement du SDIS 
à hauteur de 5 065 125 € (soit près de 40 % du 
financement total des collectivités sur un budget 
global de plus de 15 M€). La collectivité a également 
contribué à hauteur de 100 000 € à l’acquisition de 
matériels et d’équipements de secours. Le coût 
du maintien d’un service de haute qualité dans 
le Territoire de Belfort représente ainsi près de 
90 €/habitant.

INTERVENTION SUR LES BASSINS
ÉCRÊTEURS DE CRUE

Le Département a poursuivi en 2020 l’exploitation 
des bassins écrêteurs de crue de la Savoureuse 
et de la Rosemontoise, construits pour atténuer 
les crues sur l’agglomération belfortaine. Cette 
exploitation se fait depuis 2019 dans le cadre 
d’une convention conclue avec Grand Belfort Com‑
munauté d’Agglomération et la Communauté de 
Communes des Vosges du Sud, désormais compé‑
tentes en matière de prévention des inondations.

L’année 2020 n’a été marquée par aucun évène‑
ment majeur nécessitant l’activation des bassins. 
Toutefois les conditions météorologiques de l’hiver 
2019‑2020 ont fortement sollicité les équipes en 
charge de leur entretien au quotidien, mobilisant 
plus de 850 h d’intervention en régie (soit 50% 
de plus que l’année précédente), notamment pour 
des opérations d’abattages d’arbres fragilisés par 
les tempêtes et les scolytes.
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10 
CENTRES DE SECOURS

50 434 
APPELS REÇUS AU CENTRE 
DE TRAITEMENT DES ALERTES

9 601 
INTERVENTIONS, SOIT 
26 INTERVENTIONS PAR JOUR

10 mn 42 s
DÉLAI D’INTERVENTION MOYEN

563 
SAPEURS‑POMPIERS DONT
123 PROFESSIONNELS ET 
440 VOLONTAIRES

108 
VÉHICULES

13
REMORQUES

4
CELLULES SPÉCIALISÉES

895 000 € 
DÉPENSÉS PAR LE DÉPARTEMENT 
CHAQUE ANNÉE POUR LA GESTION 
DES BASSINS ÉCRÊTEURS DE CRUE 
(DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, 
D’INVESTISSEMENT, FRAIS DE 
PERSONNEL ET DETTE)

RÉALISATION D’ÉTUDES
RÉGLEMENTAIRES STRUCTURANTES

2020 a été marquée par l’élaboration du second 
rapport de surveillance triennal des ouvrages. 
Celui‑ci assure la traçabilité auprès du service de 
contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques 
de la DREAL de l’ensemble des évènements et 
travaux intervenus durant les trois dernières an‑
nées. Comme en 2017, ce rapport n’a appelé aucune 
remarque de leur part.

Enfin, l’Étude de dangers (EDD) imposée par la 
modification de la réglementation en matière de 
sécurité des barrages et de GEMAPI a été engagée 
à l’été. La démarche avec la réalisation de la visite 
générale de sûreté et la réalisation de modélisa‑
tions numériques de crues a démarré à l’été 2020. 
Les résultats de ces études seront finalisés courant 
2021 et indiqueront les ajustements techniques et 
les modifications des consignes d’exploitation qui 
devront être apportés dans les années à venir.
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AGIR POUR LA QUALITÉ DE VIE

ET L’ATTRACTIVITÉ

L’ouverture à l’international 

La politique d’accompagnement des initiatives locales en matière de solidarité internationale 
s’est traduite, en 2011, par la création d’un Fonds de Solidarité Internationale. Le 
Département ouvre chaque année l’appel à projet solidarité internationale destiné aux 
associations terrifortaines.

RENFORCER LE TISSU ASSOCIATIF 

Depuis 2011, le Département soutient les acteurs 
associatifs terrifortains dans la mise en œuvre 
de projets structurants et durables en faveur des 
pays en développement ou émergents dans les 
domaines de l’aide au développement, de la mo‑
bilité internationale des jeunes et de l’éducation 
à la citoyenneté mondiale.

GARANTIR LA DURABILITÉ
DES PROJETS 

Les projets soumis doivent présenter des garanties 
de viabilité et de pérennité tant sur les aspects 
technique, économique, financier et juridique que 
socioculturel. Ils s’inscrivent dans une démarche 
globale de développement et présente donc une 
cohérence avec les politiques nationales du pays. 
Ils s’articulent avec les priorités des élus au niveau 
local. Enfin, le projet doit répondre à une demande 
clairement identifiée sur place et non pas à la 
volonté seule de l’association. Lorsqu’il s’agit 

d’un échange de jeunes, leur engagement doit 
être réel. La préparation du projet doit permettre 
d’impulser une dynamique et d’appréhender la 
rencontre interculturelle. 

AGIR ICI ET LÀ‑BAS 

Les associations partagent leurs expériences en 
intervenant dans les établissements scolaires, 
voire au cours du Festival des solidarités qui se 
déroule en novembre de chaque année. Ce sont 
des occasions de sensibiliser les jeunes aux enjeux 
climatiques, d’eau potable ou encore d’éducation. 
Elles contribuent ainsi au dynamisme et à l’ouver‑
ture à l’international des habitants. Le soutien aux 
associations de solidarité internationale participe 
donc non seulement à un dynamisme local, mais 
également à la mise en œuvre d’actions qui au‑
tonomisent les populations. 

DES RÉALISATIONS CONCRÈTES 

Parmi les projets co‑financés par le Département, 
on peut évoquer l’électrification d’un centre de 
santé au Gabon, dans le canton de Ntang‑Louli. 
Ce centre est destiné à une population d’environ 
3 000 personnes, à très faibles revenus, située à 
40 kilomètres de la plus proche structure sanitaire 
pour l’accès aux premiers soins. Il a été observé 
depuis une augmentation du taux d’examen pré‑
natal en milieu rural, une baisse de la mortalité 
infantile et du nombre de décès par morsure de 
serpent, dus au paludisme, au VIH Sida ou à des 
maladies chroniques. La pérennité est assurée par 
un partenariat signé avec une collectivité locale 
du canton pour la maintenance du matériel. 

Électrification du 
centre de santé 

(2020) menée 
par l’Association 

Internationale pour le 
Développement Rural 

en Afrique (AIDRA) 

Budget global 
du projet : 

11 200 euros 

Subvention du CD : 
3 000 euros.
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1 979 €
VERSÉS EN MOYENNE

35 628 €
VERSÉS AU TOTAL

18
PROJETS ACCOMPAGNÉS

8
ASSOCIATIONS 
SUBVENTIONNÉES

Au Burkina Faso, la collectivité terrifortaine a 
également aidé à la mise en place d’une série 
d’actions de sensibilisation au lavage des mains 
et à la fabrication de poubelles dans les écoles 
primaires de Tanghin‑Dassouri. Ce projet a permis 
non seulement de réaliser une action de santé 
publique, mais également de dynamiser l’écono‑
mie locale en faisant fabriquer les poubelles et 
lave‑mains par des artisans locaux. Le savon est 
acheté à une association locale de femmes. Les 
écoles sont responsabilisées pour l’entretien du 
matériel et l’achat des savons grâce à un contrôle 
régulier.

Application du 
lavage des mains 
dans la cour 
d’une école à 
Tanghin‑Dassouri 
grâce à des 
lave‑mains 
fabriqués par des 
artisans locaux. 
Association 
Solidarité Burkina 

Budget global du 
projet : 
4 050 euros 

Subvention
du CD : 
1 000 euros
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AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 
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PLEINS FEUX SUR
LA COMMUNICATION
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PLEINS FEUX SUR

LA COMMUNICATION

Des outils performants au service 
de la Collectivité 

La mission du Département en matière de 
communication consiste à informer les usagers 
sur les actions, les services et les aides mis à leur 
disposition par la Collectivité. L’objectif est de mettre 
en place des campagnes de communication adaptées 
selon les besoins avec des supports sur‑mesure. 

ÉDITIONS 

Affiches, brochures, plaquettes d’informations sont 
des supports de communication créés régulière‑
ment par le pôle graphique afin d’accompagner les 
services. À destination des usagers, ces outils ont 
pour objectif de valoriser les initiatives portées 
par le Département. 

En 2020, le Département s’est doté d’un nouvel 
outil : les motions design. Il s’agit d’une conception 
graphique animée sur un temps réduit. Des projets 
tels que la mise en avant des producteurs locaux, 
la journée de lutte contre le sida, les vœux de fin 
d’année, la valorisation du Ballon d’Alsace ont fait 
l’objet de motions design. 

SITE INTERNET ET RÉSEAUX SOCIAUX

Le site internet de la collectivité www.territoire‑
debelfort.fr complète la mission d’information 
des Terrifortains en relayant de manière quasi 
instantanée l’actualité du Département et en 
assurant la mise à jour continue de ses contenus. 

De janvier à décembre 2020, 425 438 visiteurs ont 
consulté 757 694 pages du site internet du Dé‑
partement. 36 453 visiteurs ont parcouru chaque 
mois 63 141 pages du site internet. On compte en 
moyenne 21 174 visiteurs uniques par mois. 

Le Département du Territoire de Belfort est éga‑
lement présent sur les réseaux sociaux. 

69 000
EXEMPLAIRES SONT DIFFUSÉS TOUS 
LES DEUX MOIS DANS LES BOITES 
AUX LETTRES DES HABITANTS DU 
TERRITOIRE 

78
CD AUDIO SONT DESTINÉS AUX 
PERSONNES MALVOYANTES ET AUX 
RÉSIDENTS DES EHPAD

MAGAZINE VIVRE LE TERRITOIRE 

Le magazine Vivre le Territoire est le principal outil 
d’information à destination des Terrifortains. Il 
présente les politiques menées par le Département.

Dans une logique d’accessibilité, le magazine existe 
également en version audio produite grâce à l’im‑
plication d’une équipe de volontaires, composée 
principalement d’agents du Département. 

7 713
ABONNÉS SUR FACEBOOK

1 650
ABONNÉS SUR TWITTER 

1 000
ABONNÉS SUR INSTAGRAM
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VIDÉOS 

Le Département est amené régulièrement à pro‑
duire des reportages d’actualité vidéo. Ces vidéos 
sont diffusées sur le site internet du Département 
via la chaine YouTube, sur les écrans dans le hall 
de l’Hôtel du Département avec un sous titrage 
inclus pour une meilleure accessibilité et depuis sa 
création en décembre 2020 sur www.mywebtv90.fr. 
Elles sont également partagées sur les réseaux 
sociaux (Facebook, Twitter). 

PHOTOS

Les campagnes d’image ont pour vocation d’assurer 
la promotion de la Collectivité. Parmi les campagnes 
marquantes de cette année, on peut citer : 

	¨ La ville de Belfort confinée

	¨ La conception des masques par les 
couturières 

	¨ Les agriculteurs et les produits locaux

RELATIONS PRESSE 

Le Département œuvre au quotidien à cultiver et 
à développer sa collaboration avec de nombreux 
médias tels que l’Est Républicain, France Bleu 
Belfort Montbéliard, RCF, le Trois. Parmi les évé‑
nements presse marquants pour l’année 2020 on 
peut citer : le lancement du plan d’action “Territoire 
Solidaire et Engagé” initié par le Département suite 
à la crise sanitaire pour soutenir les solidarités 
sociales, l’économie, la vie associative et la culture.

200
COMMUNIQUÉS DE PRESSE 
SUR L’ANNÉE 2020

25
DEMANDES D’INTERVIEW TRAITÉES

12
REPORTAGES VIDÉO 
RÉALISÉS EN 2020

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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PLEINS FEUX SUR

LA COMMUNICATION

Le Département lance 
MY WEB TV 90! 

Pour tenter de maintenir et développer du lien social entre les Terrifortains durant la 
crise sanitaire, le Département a créé MY WEB TV 90, Nous relier en un clic ! Habitants, 
usagers, agents de la collectivité, associations, commerçants, artistes, passionnés ont 
partagé leurs compétences, leurs activités, leurs idées, leurs talents sur la plateforme. 

DE NOUVEAUX CONTENUS
TOUS LES JOURS 

Accessible via tous types de smartphones, ta‑
blettes, ordinateurs, My Web TV90 est un nou‑
vel espace de partage et d’échanges entre les 
Terrifortains. Chaque jour de nouveaux contenus 
variés sous la forme de reportages, de tutoriels, 
d’interviews, d’activités à reproduire chez soi… 
sont proposés aux habitants du Territoire et aux 
internautes curieux de la vie locale. 

Au‑delà des reportages et tutoriels présentant 
les actions et services mis en place par la collec‑
tivité (Le Département et les collèges, le rôle et 
les missions de la Médiathèque départementale, 
Comment faire une demande de RSA ? Qu’est‑ce 
que l’APA ? etc.), des sujets ayant trait aux loisirs, 
au sport à la culture, au patrimoine, à l’histoire… 
sont répertoriés sous sept catégories et accessibles 
également en replay. Une mine d’informations et 
un outil innovant et stimulant qui doit permettre 
à tous de tisser de nouveaux liens.

MY WEB TV C’EST : 

	¨ des informations locales 

	¨ la possibilité à chacun de partager une 
passion, d’échanger des savoir‑faire

	¨ les reportages, des tutoriels et des 
interviews

CHIFFRES CLÉS

Depuis sa création, le 14 décembre 2020 dernier, 
le succès est au rendez‑vous : 

	¨ 450 000 vues pour 150 000 utilisateurs 
uniques

	¨ 375 vidéos ont déjà été diffusées via la 
programmation quotidienne.
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CAP sur le Territoire de Belfort 

Après plusieurs mois de confinement, changer d’air et reprendre contact avec son 
terroir fut l’invitation lancée par le Département. Pari réussi ! Le Département a su 
faire preuve d’imagination en proposant une offre touristique et culturelle adaptée 
aux Terrifortains durant toute la saison estivale.

CAMPAGNE TOURISME

“Cap sur le Territoire de Belfort” est la campagne 
de valorisation et de promotion initiée par le 
Département. Durant tout l’été, elle a incité les 
Terrifortains à découvrir ou à redécouvrir les atouts 
et les lieux emblématiques du département à 
travers une large campagne de communication. 

JEU CONCOURS PHOTOS/DESSINS

En parallèle, un jeu concours de photos/dessins 
a été lancé par la Collectivité. Petits et grands, 
habitants ou touristes de passages ou encore 
passionnés de photographie et/ou de dessins ont 
pu participer et laisser exprimer leur imagination 
en photographiant ou en dessinant des lieux 
exceptionnels ou insolites du Territoire. 

CONCERT DRIVE‑IN 

Enfin, grand succès pour la première édition du 
concert Drive‑In organisé par le Département du 
Territoire de Belfort le 29 août 2020 à l’aérodrome 
de Chaux. Plus de 2 000 personnes réparties dans 
près de 450 véhicules et plus de 150 deux‑roues 
étaient au rendez‑vous ! Une soirée d’envergure 
où les applaudissements ont été remplacés par 
les appels de phares et les klaxons. Une ambiance 
garantie tout en restant protégé face au risque 
sanitaire.

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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AUX CÔTÉS DE L’ENSEMBLE DES TERRIFORTAINS

À TOUS LES ÂGES DE LA VIE 
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LES MOYENS
AU SERVICE 

DES POLITIQUES 
DÉPARTEMENTALES
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LES MOYENS AU SERVICE

DES POLITIQUES DÉPARTEMENTALES

Un budget tourné 
vers l’investissement

En 2020, le Département s’est doté de nouveaux outils de stratégie financière pour 
mieux programmer ses investissements pluriannuels avec le vote des trois premières 
Autorisations de Programme et Crédits de Paiement (AP / CP).

UN HAUT NIVEAU D’INVESTISSEMENT
POUR PRÉPARER L’AVENIR
DES TERRIFORTAINS

En 2020, le Département a réalisé 19,7 M€ d’in‑
vestissement dont 14,5 M€ dans le domaine de 
l’aménagement du territoire. 

Ce sont par exemple 1,6 M€ qui ont été mobilisés 
pour la restauration du collège Vauban et 1,4 M€ 
dans la rénovation des gymnases des communes 
du Département.

Dans le domaine social et du développement 
humain, ce sont 3,60 M€ qui ont été injectés dont 
2,6 M€ pour accompagner la restructuration et 
les conditions d’accueil de l’établissement du 
Chênois (EHPAD).

UN FINANCEMENT
DES INVESTISSEMENTS
SANS RECOURS EXCESSIF
À L’EMPRUNT

Depuis 2015, le Département s’est engagé dans 
une politique de désendettement pour rétablir ses 
fondamentaux et dégager de nouvelles marges 
d’investissement.

Dans ces conditions, plus de la moitié des inves‑
tissements réalisés en 2020 ont été financés par 
l’épargne nette générée par une bonne gestion 
sur les exercices précédents.

Un emprunt de 3 M€ a été mobilisé pour participer 
au financement de 19,7 M€ sans toutefois dégra‑
der la capacité de désendettement qui atteint 
5,94 années. 

LES TROIS PREMIÈRES
AP / CP VOTÉES
PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL
EN JUIN 2020

Instrument de prévision et de gestion, la procédure 
des AP / CP favorise une gestion pluriannuelle des 
investissements, accroît la lisibilité budgétaire 
et le pilotage de la réalisation des programmes 
décidés par le Conseil départemental.

Après l’élaboration et l’adoption d’un règlement 
budgétaire et financier permettant d’en fixer le 
cadre, trois autorisations pluriannuelles en in‑
vestissement ont été adoptées lors du vote du 
budget supplémentaire 2020 pour une enveloppe 
totale de 11 M€.

Une autorisation de programme 
« développement du réseau 
routier » de 6 M€. 

Une troisième portant sur le volet 
économique du plan de relance 
« Territoire engagé et solidaire » pour 
un montant de 1 M€.

Une seconde « réseau 
cyclable » de 4 M€. 

1

2

3
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ACCOMPAGNER ET AIDER LES PERSONNES 
ÂGÉES ET HANDICAPÉES (APA/PCH) 24 €

2,5 € ARCHIVES 
DÉPARTEMENTALES

2,5 € MOYENS LOGISTIQUES 
ET INFORMATIQUE

3 € SOUTIEN DE L’AGRICULTURE, DU TOURISME 
ET PARTENARIAT AVEC LES COMMUNES

3,5 € SÉCURITÉ 
(SDIS 90)

4 € AMÉLIORATION DES ROUTES 
ET PISTES CYCLABLES

5 € JEUNESSE, ÉDUCATION, SPORT 
ET VIE ASSOCIATIVE

9 € COLLÈGE, 
RÉNOVATION DES GYMNASES

10,5 € AIDE SOCIALE À L’ENFANCE, DES FAMILLES 
ET DES ACTIONS DE SANTÉ

20 € DÉPENSES DE PERSONNELS (TECHNIQUES, 
ÉDUCATEURS, ADMINISTRATIFS…)

20 € FAVORISER L’INSERTION 
(RSA ET ACCÈS AU LOGEMENT)

19,7 M€
D’INVESTISSEMENT
DETTE AU 31/12/2020 = 81,4 M€ 
SOIT 559 € PAR HABITANT

131 M€
DE DÉPENSES RÉELLES DE 
FONCTIONNEMENT DONT 60 % 
CONSACRÉS À LA SOLIDARITÉ
RSA = + 10,4 % EN 2020 

3
AP / CP OUVERTES
POUR 11 M€ DE CRÉDITS 
PLURIANNUELS

EN 2020, POUR 100 €
D’ARGENT PUBLIC DÉPENSÉS,
LE DÉPARTEMENT
A CONSACRÉ :

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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LES MOYENS AU SERVICE

DES POLITIQUES DÉPARTEMENTALES

800 agents mobilisés 
sur la collectivité

La Direction des Ressources Humaines est chargée du suivi de la masse salariale, 
de la carrière, de la formation, de la santé et de la sécurité au travail. Elle met en 
œuvre les évolutions réglementaires et contribue au dialogue social au sein des 
instances consultatives mais aussi en animant des groupes de travail sur les questions 
d’organisation du travail, de rémunération, de développement des compétences. 

En 2020, le Département a suivi la carrière et la 
rémunération de près de 680 agents permanents et 
de plus de 150 agents temporaires (CDD, apprentis, 
Parcours Emploi compétence). 56 séances d’analyse 
de la pratique réparties sur 10 groupes ont pu être 
maintenues en dépit du contexte (sur un total de 
70) ainsi que près de 1000 journées de formation 
concernant près de 350 agents. Concernant le 
recrutement en 2020, 1050 candidatures ont été 
réceptionnées, 59 jurys organisés, qui ont permis 
de recruter près de 50 nouveaux collaborateurs.

L’évolution de l’organisation du travail est un 
thème important en matière de ressources hu‑
maines ce qui a conduit la Direction à constituer 
fin 2020 un groupe de travail pour réfléchir aux 
conditions de mise en œuvre du télétravail au sein 
du Département. Ce groupe est composé d’agents 
de la DRH, de représentants des directions et de 
représentants des organisations syndicales. Afin 
de tester ce dispositif et de mesurer notamment 
l’intérêt des agents et de la Collectivité au télé‑
travail, il a été convenu de commencer par une 
période d’expérimentation de 6 mois avec un panel 
de 15 agents expérimentateurs sélectionnés sur 
différents critères (activités exercées, hommes/
femmes, statut, temps de travail) assurant ainsi 
une diversité des situations professionnelles et 
personnelles. 

Lors du comité technique du 24 novembre 2020, 
les modalités d’élaboration et de mise en œuvre 
du plan d’actions relatif à l’égalité professionnelle 
femmes/hommes dans la fonction publique ont 
été adoptées. Ce plan définit la stratégie et les 
mesures destinées à réduire les écarts constatés 
sur des axes obligatoires (rémunération, égal ac‑
cès au cadres d’emplois, grades et emplois de la 
fonction publique, articulation activité profession‑
nelle et vie privée, prévention des discriminations, 
des actes de violences, du harcèlement moral 
ou sexuel) et préciser pour chacune des actions 
choisies, les objectifs à atteindre, les indicateurs 
de suivi et leur calendrier de mise en œuvre. Cette 
proposition de plan est une première étape qui se 
poursuit en 2021 avec la constitution d’un groupe 
de travail dédié.
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EN INTERNE

Lors de l’apparition de l’épidémie de 
covid‑19 et le confinement qui en a 
suivi, une rubrique « Continuité de 
service » a été crée en urgence, afin de 
pouvoir communiquer des informations 
au personnel pendant les mois de mars, 
avril et mai. Cette rubrique comprenait 
notamment les liens et les procédures 
de travail à distance, des informations 
RH ainsi que l’organisation qui allait 
être mise en place pour la reprise 
progressive d’activité des agents en 
présentiel. 

 

11
ARTICLES PUBLIÉS 
DANS CETTE RUBRIQUE 
LORS DU CONFINEMENT

EFFECTIF DES APPRENTIS DE 2016 À 2020

Le Département, soucieux de l’accompagnement 
professionnel des jeunes, confirme son soutien 
au dispositif de l’apprentissage. Depuis la rentrée 
scolaire 2020, 14 jeunes de 16 à 25 ans suivent une 
formation qualifiante en apprentissage au sein 
des services du Département et préparent un 
diplôme allant du CAP au master dans tous les 
domaines de compétences (social, environnement, 
informatique, etc.).

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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LES MOYENS AU SERVICE

DES POLITIQUES DÉPARTEMENTALES

En réponse à la situation d’urgence 

L’IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE

L’action des équipes dédiées aux activités logis‑
tiques a été largement impactée par les aléas de 
la crise sanitaire de la Covid 19. En effet, le travail 
ne s’est jamais interrompu et s’est même intensifié 
durant les différentes périodes de confinement. 

Au cœur du déploiement de protocoles sanitaires, 
il a fallu répondre à de nouveaux enjeux comme 
les problématiques de désinfection et d’hygiène 
de nos bâtiments départementaux.

Une politique départementale volontariste en 
matière de protection des populations fut au cœur 
de nos préoccupations au travers des achats de 
masques ou de solutions hydro alcooliques dans 
un contexte de pénurie mondiale.

Il est à noter que le périmètre d’intervention du 
Département en matière de gestion et de distri‑
bution de ces fournitures (et d’autres comme des 
sur blouses et autres visières de protection) s’est 
étendu largement au‑delà de nos compétences 
habituelles. 

Ainsi au printemps, le Département est intervenu 
dans les Ephad, dans toutes les communes, auprès 
des associations d’aides à domicile mais aussi la 
Gendarmerie ou les Pompiers afin de protéger 
les populations.

Afin d’appréhender le véritable impact de la crise 
sanitaire, le budget consacré à ces dépenses 
(produits pharmaceutiques) est passé de 3000 € 
prévu pour 2020, à plus d’un million d’euros réalisé.

Par ailleurs, pour contribuer au plan de relance 
gouvernemental, la volonté politique s’est traduite 
par la modernisation du parc de véhicules. Ainsi 
en 2021 nous avons pu renouveler le double de 
véhicules vétustes et âgés que ce qui était prévu 
initialement.

Un parc plus moderne, c’est moins de pollution 
et un impact carbone plus efficient.

14 000
MASQUES FFP2 ACHETÉES

917 000
MASQUES FFP1 ACHETÉES

200 000
MASQUES TISSUS ACHETÉES

2 110
LITRES SOLUTIONS HYDRO 
ALCOOLIQUES CONSOMMÉS

17
VÉHICULES ACQUIS, 
REPRÉSENTANT 165 700 €
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80 000 € 
ÉQUIPEMENTS ESD 

UNE RÉORGANISATION
DE L’ACTION SOCIALE

Initialement ciblée comme sujet logistique principal 
pour 2020, la réorganisation ambitieuse de l’action 
sociale fut menée à bien malgré les nombreux 
tumultes liés à la crise de la Covid (fermetures 
des entreprises, reprises de la production à géo‑
métrie variable, livraisons aléatoires). Ces nou‑
velles entités sociales et le Pôle éducatif furent 
équipés à neuf.

DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 2020
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LES MOYENS AU SERVICE

DES POLITIQUES DÉPARTEMENTALES

Entrons dans le monde de demain : 
instantané et collaboratif !

OFFICE 365

La migration vers office 365 a permis de consolider 
et optimiser nos outils collaboratifs en bénéfi‑
ciant d’une suite logicielle évolutive. Toutes les 
directions peuvent ainsi se concentrer sur leurs 
objectifs métiers et ainsi, améliorer la producti‑
vité des agents en favorisant plus de partage et 
d’efficacité. 

Cette suite logicielle, disponible de partout est 
toujours à jour avec la dernière version, quels que 
soient les équipements (ordinateurs, tablette, 
smartphone). 

Chacun des agents dispose de la suite logicielle 
décomposée ainsi : 

	¨ la suite bureautique (Word, Excel, 
PowerPoint, OneNote) via le navigateur 
Internet pour tout le monde ou directement 
installé sur le poste en cas de besoin 
particulier, 

	¨ la nouvelle messagerie (Outlook 2019) avec 
50 Go / agent, 

	¨ un nouvel espace documentaire personnel 
(OneDrive) avec 1 To / agent, 

	¨ la solution de collaboration et de 
visioconférence (Teams), 

	¨ l’ensemble des agents de la collectivité 
dispose d’un compte office365.

Aujourd’hui, 855 boîtes de messagerie ont été 
configurées, 2 To de données de messagerie mi‑
grées ainsi que 2 To d’archive.

PLATEFORME DE SUPPORT 

Afin d’augmenter efficacement le support aux 
utilisateurs, le Département s’est doté d’une 
solution de gestion des incidents, demandes, 
problèmes afin d’accroître la productivité de l’en‑
semble des agents. 

Avec cette nouvelle plateforme, l’ensemble des 
agents peuvent désormais effectuer d’une part, 
des demandes informatiques (prêt de matériel, 
déplacement de poste, création d’adresse e‑mail…) 
et d’autre part, signaler un incident (panne d’ordi‑
nateur, problème de messagerie, problème d’ap‑
plication…). 

Par ce biais, la collectivité a la garantie de fournir 
une réactivité accrue pour un dépannage plus 
rapide et l’envoi d’information systématique et 
automatique aux agents.

Le Département s’est engagé à moderniser son système d’information en favorisant 
l’usage d’outils collaboratifs. Ce nouveau mode de fonctionnement nécessite de revoir 
l’ensemble des règles de sécurités informatiques et ainsi favoriser le déploiement 
stratégique de la politique départementale.

1 193
DEMANDES D’INCIDENT 
ONT ÉTÉ OUVERTES 
ET TRAITÉES AU BOUT 
DE 6 MOIS
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DÉFINITION DES SPÉCIFICATIONS FONCTIONELLES
CONNECTEUR FINANCES ‑ GED

Mise en production
Démat. des marchés périmètre 1

30 OCTOBRE

GED TRANSVERSE 

Le Département a effectué un virage stratégique 
avec le déploiement d’une gestion électronique 
de document (GED) transverse. L’objectif principal 
consiste à centraliser, sécuriser et accéder de 
manière intelligente à l’ensemble des données 
sensibles de la collectivité. 

Ce projet de déploiement a débuté au mois de 
juin 2020 et depuis le mois d’octobre le service 
des marchés publics accède à l’ensemble de ces 
documents dématérialisés par le biais de cette 
nouvelle technologie. 

CONDUITE DU CHANGEMENT
COMMUNICATION SUR LE PROJET

INSTALLATION ‑ PARAMÉTRAGE
GED TRANSVERSE

DÉPLOIEMENT CONNECTEUR
MARCHÉS ‑ GED

20
20

JUIN JUILLET AOÛT OCTOBRE NOVEMBRE DÉCEMBRESEPTEMBRE

303031 1525 30

Réunion 
de lancement

 25 JUIN
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